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PERSPECTIVES

L’autre mur 
de Berlin
François Brou sseau

Le deuxième mur de Berlin est tombé cette 
semaine à Jérusalem. Les limites de l’impossible 
ont encore reculé avec la reconnaissance mutuelle, 
jeudi, de l’OLP et de l’Etat d’Israël, un événement 
qui aurait relevé de la science-fiction politique la 
plus folle il n’y a pas un an. Mais pas davantage au 
Moyen-Orient qu’en Europe centrale, le fait de 
défoncer les tabous symboliques et d’enterrer avec 
fracas l’ordre ancien n’est garant de lendemains 
qui chantent ou d’un nouvel ordre stable.

L
t historique échange de lettres entre Yitzhak 
/ Rabin, l'ancien militaire dur de dur, le fau­

con qui avait juré de «briser les os» de la 
. «racaille OLPienne», et Yasser Arafat, Tan- 
f cien terroriste qui, entre autres faits 
d’armes, ordonna le massacre des athlètes israéliens 
de Munich en 1972, frappe autant les imaginations que 

les inoubliables images de novembre 1989 en Alle­
magne.

«L’OLP reconnaît Israël et son droit à vivre en pane et 
en sécurité», écrit le vieux Palestinien au Keffieh. «Le 
gouvernement israélien reconnaît l’OLP comme le re­
présentant dq peuple palestinien», répond le non moins 
vieux chef d’Etat israélien. On se frotte les yeux, on re­
lit attentivement le texte et, malgré tous les bémols et 
les inévitables déceptions ultérieures, on goûte l’émo­
tion pure d’un de ces rares moments où l’Histoire bi­
furque.

Mais il ne s’agit nullement d’un accord symétrique à 
l’élaboration duquel deux partenaires égaux auraient 
apporté une mesure équivalente. Que non: en banque­
route financière, lâchée par les riches pays du Golfe, 
doublée sur le terrain par les islamistes radicaux, dans 
une position de faiblesse proche de l’effondrement, 
l’Organisation de libération de la Palestine s’est rendue 
à presque toutes les conditions de son adversaire. 
L’OLP a accepté, pour tout butin immédiat, le self-go­
vernment (expression floue, encore peu explicitée, que 
rend mal la traduction journalistique «autonomie») sur 
un gros hameau au nom biblique (Jéricho) et une ban­
de de terre plus petite que l’île de Montréal (Gaza), où 
s’entassent dans des conditions misérables près d’un 
million de Palestiniens.

Il a néanmoins fallu d’im- 
Tendre la main aux menses efforts aux dirigeants is­

raéliens pour franchir ce Rubicon. 
Tendre la main aux Palestiniens, 
pour la mère ou le fils d’un des 
suppliciés de Munich, n’est pas 

,, , .... plus facile que le geste réciproque
d un des supplicies c]e ]a mère qui a perdu ses en-
... . , , . fants à Ramallah sous les ballesde Munich, n est de roccupant israélien.

pas plus facile que au.rai.t;il ^ns cet accord 
M 1 ébauché d une veritable alliance

le geste réciproque au sommet entre les élites éclai­
rées d’Israël et la direction modé­
rée de l’OLP, pour incarner un 
nouveau leadership politique 
dans toute la région, au grand 
dqm de la Syrie, du Liban et de 
l’Egypte? Interrogé par LE DE­
VOIR il y a quatre mois, le mi­
nistre des Affaires étrangères d’Is- 

, . raël. Shimon Peres, grand promo-
1 occupant israélien teur du spectaculaire marché que 

viennent de conclure l’OLP et 
l'État juif, avait parlé d’un futur «ménage à trois» dans 
la région, qui prendrait la fonne d’une confédération is- 
raélojordano-palestinienne.

On peut certes rêver pour l’an 2010. Mais, fait capi­
tal, les leaders palestiniens et israéliens semblent avoir 
désormais un adversaire commun et immédiat dans 
l'activisme fondamentalisme. Ironie du sort: avec leurs 
bombes et leur prosélytisme, le I lamas et le Hezbollah 
n’ont pas été pour rien dans l’incroyable rapproche­
ment auquel on vient d’assister.

Remarquable est la faiblesse, jusqu’à maintenant, de 
l’opposition organisée à cet accord. Mardi soir, la droite 
israélienne n'a pas réuni le quart des 200 000 per­
sonnes qu’elle avait annoncées dans les nies pour mar­
quer son profond désaccord. Quant au «front du refus» 
palestinien, il accuse le coup et se rend compte de l’ap­
parente popularité de l’accord sur le terrain, malgré 
son caractère tout à fait minimaliste.

Remarquable également est l'effacement des 
grandes puissances internationales et des «grands ma­
chins» dans l'élaboration de cette intermédiaire, tandis 
que l'ONU, dont on a vu la brillante efficacité dans les 
Balkans, restait totalement hors du jeu. Quant aux 
Etats-Unis, ils vont jouer lundi les mouches du coche 
médiatique en accueillant à grands renforts de publicité 
la séance-photos de signatures.

«L’an prochain à Jérusalem»? Probablement pas, ca­
marades. Mais un tiens vaut mieux que deux, tu l’au­
ras... Au-delà de toutes les considérations stratégiques, 
une réflexion fondamentale donne espoir sur la viabili­
té de cet accord, des deux cotés du Rubicon: «Assez, 
assez, assez. In guerre, ça suffit!»

Palestiniens, pour 

lu mère ou le fils

de la mère qui a 

perdu ses enfants 

à Ramallah sous 

les balles de
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UN SOLDAT israélien et une Arabe partagent un banc, au Proche-Orient. Alors que l’Or­
ganisation de libération de la Palestine (OIJ3) et l’État d’Israël déposent les armes et se recon­
naissent mutuellement ', les promesses de paix dans cette région surchauffée du globe suscitent 
toute une gamme de réactions à Montréal même, dans les communautés juives et arabes: joie 
sincère ou refus radical chez les uns, attitude de pure attentisme pour la grande majorité.

Deux solitudes Jobs, 
jobs, jobs

Dans un contexte 
économique identique, 
Campbell et Chrétien 

prescrivent des remèdes 
diamétralement opposés

CHANTAL HÉBERT
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Kim Campbell a tenu tête, hier, à Toronto, à des tra­
vailleurs de la construction en colère. Elle leur a dit 
qu’un gouvernement qu’elle mènerait n’aura pas les 

moyens de dépenser pour les remettre à l’ouvrage.
Dans la même ville, Jean Chrétien a ressuscité la 

vieille promesse libérale de mettre en place un program­
me de plusieurs milliards de dollars 
pour faire travailler les gens à la réfec- . ' o
tion des routes et des aqueducs du v mt X 
pays. Il pourrait trouver les fonds pour'U tfi
le faire, précise-t-il, à même les sommes 
que les libéraux épargneront en annu­
lant, entre autres, la coûteuse comman­
de d’hélicoptères des conservateurs.

La campagne électorale 1993 n’a que 
quatre jours, mais la ligne de démarcation entre les deux 
seuls partis qui ont la moindre chance de former un gouver­
nement au terme du vote est ainsi déjà clairement tracée.

D’ici le 25 octobre, Jean Chrétien entend montrer aux 
électeurs comment il s’y prendra pour que le verre cana-
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Une promesse de paix?
Juifs et Arabes de Montréal s'interrogent

■ L’éditorial de Lise Bissonnette.........................j\-8
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■ Santé: Chrétien veut des précisions..................A-5
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MARTINE TlIRENNE 
LE DEVOIR

L
es promesses de paix qui se dessinent 
au Moyen-Orient suscitent diverses ré­
actions dans les communautés juives 
et arabes de Montréal.

Elles sont un microcosme de celles que l'on 
retrouve en Israël et dans les pays arabes: joie 
sincère chez une minorité, refus radi­
cal à l’autre extrême, et attitude de 
pure attentisme chez la grande majo­
rité.

Hier, dans les rues de Montréal, 
les questions fusaient dans les deux 
camps: «Peut-on faire confiance à 
Yasser Arafat? Gaza va-t-il se transfor­
mer en champ de bataille? Israël veut- 
il vraiment la paix?»

Quelques radicaux ont crié leur co­
lère face au sionisme mondial triom­
phant, prédisant la fin du monde ou à peu près, 
un Juif montréalais a déploré qu’Israël ait tout 
cédé et même son âme, un Libanais s’est dit 
ravi de cet accord, convaincu que le Liban cé­
dera sa place comme champ de bataille privilé­
gié au profit de Gaza, nouveau centre de la 
tourmente, qualifié de méga-bantoustan par les 
uns et d’immense bordel par d'autres. Et enfin 
un Irakien s’est dit convaincu que la paix signi­
fie d’abord et avant tout la fin imminente de 
Saddam Hussein.

Derrière son comptoir rempli d’épices du 
Marché Almanar, Farouk Saïd se croise en ef­
fet les doigts. «La pane est bonne car elle vien­
dra à bout de Saddam Hussein, dit-il. Elle va 
servir la démocratie.» L'Irakien fait partie du 
groupe des optimistes. «La technologie d’Is­

raël va aider les pays arabes à sortir 
de leur marasme.»

Dans un café juste en face, au Fau­
bourg Sainte-Catherine, Chihab, un 
Tunisien, tient un discours diamétra­
lement opposé. «Cette entente prou­
ve que les Arabes sont faibles, qu’ils 
n’arrivent pas à s’unir. C'est la confir­
mation de l’existence de la puissance 
sioniste à l’échelle mondiale. Il faut 
les chasser de la Terre Sainte», ajou­
te-t-il, convaincu que le «petit bout de 

terre» rendu aux Palestiniens ne les satisfera 
jamais.

Mais la majorité des Juifs et des Arabes, in­
terrogés dans les cafés et les bureaux officiels, 
se sont dits heureux et satisfaits de l’entente, 
de cet espoir plus réel que jamais depuis 50 
ans d’instaurer une véritable paix. «Je suis 
pour tout ce qui peut amener la paix, dit Ali 
Maili, opérateur chez Canadair d’origine tuni­
sienne, qui se trouvait hier à la Mosquée Al- 
Humma, me Clark. Chaque partie doit faire

Peut-on faire 

confiance à 

Arafat? 

Israël veut-il 

vraiment la 

paix?

New York n’aura 
plus besoin 

d’Hydro-Québec 
dans deux ans

LOUIS-GILLES FRANCOEUR 
LE DEVOIR

L*État de New York disposera d’une surcapacité de 
i production électrique de 41% dans deux ans et la 
compagnie Consolidated Edison, dont le contrat de 800 

MW avec Hydro-Québec alimente directement la métro­
pole américaine, se retrouvera, à la même date, aux 
prises avec un surplus identique.

C’est ce que révèle le bilan énergétique global du New 
York Power Pool (NEPOOL) du 1er juillet dernier, qui 
est disponible depuis quelque temps après avoir été 
adressé au début de Tété aux membres de cette organi­
sation.

Ce bilan, qui est déposé en vertu de la Loi sur l’éner­
gie de cet État, est inquiétant parce qu’il diminue davan­
tage les possibilités d’exportation du Québec vers cette 
région.

Avant-hier, le leader parlementaire de l’opposition, M. 
Guy Chevrette, divulguait un rapport attribué à Hydro- 
Québec — mais contesté par la société d’État — qui pré-
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Povungnituk sous le choc
108 enfants agressés sexuellement dans 

un village de 1100 habitants
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Cent huit enfants agressés sexuellement ou témoins 
d’agressions, plus de 70 familles touchées, cinq 
agresseurs identifiés: le village de Povungnituk dans le 

Nunavik (le Grand Nord québécois) tente péniblement 
de se remettre de cette tragédie, alors qu’une petite équi­
pe de travailleurs communautaires a entrepris cet été de 
venir en aide à la communauté blessée.

Et ces jours-ci, à Montréal, on termine la fabrication 
d’une affiche qui sera diffusée dans tout le Nunavik, une 
affiche qui appelle toutes les communautés à refuser les 
agressions, une affiche conçue à partir des photos des 
jeunes enfants eux-mêmes du village...

Hairy Tulugak, un leader unfit qui se présente comme 
«un citoyen concerné qui veut bâtir une société meilleu­
re», coordonne l’équipe qui doit convaincre les enfants 
que «cela ne surviendra plus, que cela va cesser. Tous 
les enfants doivent se confier sans crainte, parce qu’ils 
savent maintenant que nous ne tolérerons plus ça, plus 
jamais», confie-t-il d’une voix vibrante en entrevue au 
DEVOIR.

C’est au printemps dernier que la Sûreté du Québec 
portait des accusations contre deux hommes accusés

d'avoir agressé sexuellement quelque 90 enfants du villa­
ge de Povungnituk, qui compte 1100 habitants.

Les deux hommes avaient alors été déplacés de la 
communauté inuit et envoyés en détention en Abitibi 
pour leur propre protection. Depuis cette date, révèle M. 
Tulugak, le nombre d’agresseurs est passé à cinq, dont 
un couple avec une femme. Des agresseurs isolés entre 
eux, semble-t-il. Les victimes identifiés s’élèvent mainte­
nant à 108, soutient-il. Tous les enfants n’ont pas été abu­
sés physiquement, plusieurs ont plutôt assisté aux agres­
sions, mais «ils sont évidemment tous traumatisés» ajou­
te-t-il.

La Sûreté du Québec ne pouvait fournir hier de détail 
sur les mises en accusation et le résultat des enquêtes, 
les enquêteurs étant temporairement en réorganisation 
en Abitibi.

La communauté inuit a obtenu en juin du ministre 
Mare-Yvan Côté l’aide demandée pour engager une peti­
te équipe de soutien, formée d’un consultant, André Le­
bon, d’un coordonnateur local, Harry Tulugak, et de 
deux travailleuses communautaires inuit, Lucy Nappar- 
tuk et Elizapie Uitagnak.

Cette équipe est placée sous la responsabilité du dé- 
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La rentrée littéraire
Ix cahier Livres du DEVOIR inaugure sa saison par 
un volumineux numéro largement consacré à la 
rentrée littéraire au Québec. La saison s’annonce 
faste, tant dans le secteur du roman que dans l’essai 
et la poésie. Le cahier littéraire proposera cette 
année des rendez-vous de choix à ses lecteurs. Ainsi, 
Robert Lévesque tiendra désormais le feuilleton 
littéraire qu’assumait jusqu’en juin la regrettée 
Lisette Morin. Le spécialiste de la littérature 
québécoise, M. Jacques Allard, commentera les 
romans québécois et l’écrivain Gilles Archambault 
rédigera à chaque semaine une chronique consacrée 
aux livres de poche.
Du même souffle, UE DEVOIR lance aujourd'hui la 
chronique touristique Visas que tiendra notre 
chroniqueur Normand Cazelais. Cahier D.
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Les garçons de Saint-Vincent

Tel-Aide reçoit plus de 300 appels
JOSÉE BOILEAU 

LE DEVOIR

Partie de la réalité, transformée 
en fiction, la série Les garçons 
de Saint-Vincent a rejoint à nou­

veau le réel: dans les heures qui 
ont suivi sa diffusion, plus de 300 
appels ont été logés à l'organisme 
Tel-Aide. Et de ce nombre, plu­
sieurs ont dit avoir vécu les 
mêmes abus sexuels que les 
jeunes pensionnaires de l’émis­
sion.

Radio-Canada, en collaboration 
avec Tel-Aide et l’Association des 
médecins psychiatres du Québec, 
avait mis sur pied un service pro­
fessionnel d’écoute téléphonique 
pour les 18 heures suivant l’émis­
sion. Les numéros à rejoindre 
avaient été indiqués à l’écran pen­
dant la diffusion de la série jeudi

soir, à 20h00.
Les 23 bénévoles présents, for­

més pour répondre à des situa­
tions de crise, attendaient beau­
coup d’appels. Il y en a eu autant 
que prévu.

«Notre objectif, c’était de don­
ner aux gens une chance de s’ex­
primer auprès de personnes ca­
pables de les écouter sans juger. 
L’opération a été vraiment une 
réussite», indiquait la directrice 
générale de Tel-Aide, Mme Lyne 
Beaulieu, lorsque le projet a pris 
fin à 14h00 hier après-midi.

Bien des gens ont téléphoné 
pour faire part de leur indignation, 
de leur tristesse, de leurs doutes 
face à des institutions comme 
l’Eglise, le gouvernement, les poli­
ciers qui ont fermé les yeux de­
vant les abus sexuels commis 
dans les orphelinats tenus par des

religieux, tel que raconté dans Les 
garçons de Saint-Vincent.

Témoignages denses, 
libérateurs

Mais 40% des appels étaient aus­
si le fait de victimes, hommes et 
femmes, abusés par des religieux 
comme dans l'émission, ou vic­
times de leurs proches. Des té­
moignages denses, libérateurs, 
chargés d’émotion, et provenant 
de personnes âgées de 35 à 50 
ans.

«Pour beaucoup de gens, c’était 
la première fois qu’ils racontaient 
ce qu’ils avaient vécu. Ce ne pou­
vait donc pas être rationnel et 
froid, disait Mme Beaulieu. Mais 
on se préparait depuis des mois et 
on était prêt à faire face à toutes 
ces émotions.»

Une femme a ainsi téléphoné

pour faire part de sa colère: elle a 
fini par raconter les agressions 
dont elle avait été victime. Tout ça 
parce qu’au bout de la ligne, pour 
la première fois, quelqu’un l’écou­
tait vraiment.

Il y a aussi eu cet homme qui 
travaille, a une famille, une vie 
qu’on dit normale et qui a télépho­
né juste pour raconter ce qu’il 
n’ayait jamais dit avant.

A la radio de Radio-Canada hier 
matin, les émissions avaient pris 
le relais et organisé des débats 
sur ce thème qui en a secoué plu­
sieurs.

Toute l’opération reprendra jeu­
di soir prochain, au deuxième et 
dernier épisode des Garçons de 
Saint-Vincent, une série dont para­
doxalement la diffusion avait 
jusque-là été interdite, sur ordre 
du tribunal, pendant des mois.

Nous excuser, 
c’est la moindre 

des choses.
Le 7 septembre dernier, nous avons dû exceptionnel­

lement interrompre le service sur 34 lignes d'autobus 
utilisées par près de 9 % de notre clientèle. Cette décision 
difficile a été prise en raison de problèmes sérieux décelés 
sur la structure des plus vieux véhicules de notre flotte. 
Comme il n'était absolument pas question pour nous de 
mettre en danger la sécurité des voyageurs, nous avons dû 
retirer de la route quelque 130 autobus nécessitant des 
réparations urgentes.

Grâce au travail acharné de notre personnel, le service 
a pu reprendre graduellement au cours de la semaine et 
est maintenant rétabli sur tout le réseau.

Nous sommes conscients des inconvénients que cette 
situation a pu vous causer et nous nous en excusons très 
sincèrement. Comme vous le savez, nous nous sommes 
engagés ces dernières années à améliorer la qualité de nos 
services et nous entendons respecter notre engagement. 
Soyez assurés que nous poursuivrons nos efforts pour 
maintenir votre confiance. Nous prendrons toutes les 
mesures nécessaires afin que pareille situation ne se 
reproduise plus.

Merci de continuer de voyager avec nous.

Société de transport 
de la Communauté urbaine 
de Montréal

La FTQ s’attaque à 
la violence conjugale

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

Dix ans après s’être attaquée au 
problème de la toxicomanie, la 
FTQ se lance aujourd’hui à la 

conquête d’un autre sujet tabou en 
milieu de travail: la violence conjuga­
le.

Dans les deux cas, c’est la même 
réalité qui est à lœuvre: celle du si­
lence, indiquait hier en conférence 
de presse le secrétaire général de la 
centrale, M. Clément Godbout.

Appuyée financièrement par la 
Chambre des notaires, la FTQ a 
commandé une recherche explora­
toire sur les conséquences de la vio­
lence familiale en milieu de travail.

L’enquête menée par la socio­
logue Francine Burnonville est une 
première dans le domaine. Celle-ci a 
rencontré 110 travailleurs membres 
de 12 syndicats affiliés à la FTQ et 
répartis à Montréal, en Abitibi et en 
Beauce.

Elle a concentré sa recherche 
dans trois entreprises: une usine de 
camionnage où l’on ne trouve que 5% 
de femmes, un centre hospitalier — 
milieu traditionnellement féminin — 
, et Hydro-Québec, où hommes et 
femmes se côtoient.

Mme Burnonville craignait le re­
jet, mais au contraire tous se sont 
montrés heureux de pouvoir abor­
der le sujet. Car tous les gens inter­
viewés connaissaient des victimes de 
violence conjugale, en étaient parfois 
eux-mêmes.

«L’accueil a été au-delà de nos at­
tentes et plus de 80% des gens pen­
sent que le syndicat doit s’occuper 
de tels problèmes, a dit Mme Bur-

Un nouvel hôpital 
pour les Madelinots

DANNY VEAR 
LE DEVOIR

Les Madelinots ne subiront plus les 
affres du mauvais temps lors d'un 
séjour dans leur seul hôpital.

Le Centre hospitalier de l’Archipel, 
un complexe de 40 millionsS que Qué­
bec a inauguré hier à Cap-aux-Meules, 
a remplacé un des hôpitaux les plus 
vétustes au Québec.

«Notre ancien hôpital remontait à 
une cinquantaine d’années. Et il était 
endommagé», explique Lorraine Ther- 
rien-Saillant, directrice des services 
professionnels et hospitaliers du nou­
veau Centre.

En fait, les patients qui séjournaient 
dans l’ancien hôpital risquaient d’en 
prendre pour leur rhume. Le bâtiment 
était si vétuste que des seaux étaient 
installés à des endroits stratégiques 
pour y récolter les eaux de pluies. 
«L’eau coulait dans des chaudières 
qu’il fallait vider des fenêtres de l’hôpi­
tal. Il pleuvait même dans la salle 
d’opération», a expliqué Mme Ther- 
rien-Saillant

Il y a cinq ans, un syndicat et des 
médias avaient dénoncé l’état des 
lieux.

«L’ancien hôpital était vraiment vé­
tuste. Il fallait changer», ajoute-t-elle.

Les 15 000 Madelinots sont heu­
reux de leur nouvel hôpital. Bâti sur 
les ruines de l’ancienne bâtisse, le 
Centre hospitalier de l’Archipel comp­
te 92 lits et 23 médecins (20 omniprati-

Information

Ville de Montréal

Assemblée du Conseil 
municipal

La prochaine assemblée du 
Conseil de la Ville de Montréal 
aura lieu le lundi 13 septembre 
1993, à 19 heures, à la salle du 
Conseil de l’hôtel de ville, 275, rue 
Notre-Dame Est, Montréal 
(métro Champ-de-Mars).

Parmi les points inscrits à l’ordre 
du jour de cette assemblée, le 
président du Conseil souligne les 
suivants :

• Installation de supports à vélos 
sur la rue Saint-Denis, le boule­
vard Saint-Laurent, l’avenue du 
Mont-Royal et la rue Jarry.

• Location de boutiques d’équi­
pement sportif «Pro-Shop» 
dans des arénas de la ville, et 
de boutiques d'aiguisage de 
patins au lac des Castors, au 
parc Lafontaine et au parc 
Maisonneuve.

• Désignation du bâtiment 
occupé par le Casino sur le site 
de l’île Notre-Dame comme 
«zone touristique» au sens de la 
Loi sur les heures et les jours 
d'admission dans les établis­
sements commerciaux.

Les assemblées du Conseil sont 
publiques et comportent une 
période de questions.

Toute personne qui désire poser 
une question à un membre du 
Conseil, au cours d'une assem­
blée, doit s'inscrire en se présen­
tant au hall d’honneur de l’hôtel 
de ville, dans les 30 minutes pré­
cédant l’assemblée.

Il est aussi possible d’adresser 
une question écrite à un membre 
du Conseil, soit en la faisant par­
venir directement au greffier de la 
Ville, 275, rue Notre-Dame Est, 
bureau 15, Montréal H2Y 1C6, soit 
en remplissant la formule dispo­
nible dans tout bureau Accès 
Montréal. Le membre du Conseil 
dépose sa réponse lors d’une 
assemblée du Conseil et une 
copie est transmise à la personne 
qui a posé la question.

Le 11 septembre 1993 
Le greffier de la Ville,
Léon Laberge

nonville. Car à vivre ensemble au tra­
vail 40 heures par semaine, c’est pas 
vrai que les gens ne s’aperçoivent 
pas de ce qui se passe. Il y a des ma­
ris qui relancent leur femme au tra­
vail, et les couples qui, en région, 
sont dans la même usine où les 
conflits se poursuivent... Il y a aussi 
des femmes qui ont pleuré pendant 
l’interview parce que leur mari les 
bat et que personne ne le sait.

«Tout le monde nous a raconté 
des histoires, tout le monde!» a-t-elle 
conclu en se refusant à tout débat 
sur l’ampleur souvent contestée du 
phénomène.

«Au travail, ça ne se crie pas sur 
les toits ces problèmes-là. Les gars 
n’en parlent pas», notait pour sa part 
le représentant du syndicat FTQ de 
Canadair présent à la conférence de 
presse. Mais il y a moyen de briser 
le tabou, croit-on à la FTQ.

«Quand on a commencé à s’occu­
per de toxicomanie il y a dix ans, on 
trouvait aussi de la gêne, du malaise, 
de la honte, a rappelé M. Godbout. 
On racontait que juste des gens vi­
cieux ou malsains étaient aux prises 
avec ce problème. On ne voyait pas 
très bien ce qu’un syndicat pouvait 
faire pour régler ca. Mais finalement, 
un travail incroyable a été fait.

«La violence conjugale fait aussi 
partie de cette qualité de vie dont 
doivent s’occuper les syndicats. C’est 
un début, mais nous voulons agir.»

La FTQ a l’intention d’adopter une 
déclaration politique sur la violence 
conjugale lors de son prochain 
congrès qui se tiendra en décembre 
à Montréal. Les résultats complets 
de l’étude de Mme Burnonville sont 
attendus pour la même période.

ciens, 2 chirurgiens et un gynéco­
logue) y sont attachés. Seul un radiolo­
giste permanent manque à cette équi­
pe médicale.

Graduellement, les Iles-de-la-Made- 
laine ont développé des services de 
santé plus adéquats, affirme Mme 
Therrien-Saillant. «Malgré notre isole­
ment, on a trouvé des solutions origi­
nales à nos problèmes», dit-elle.

Le Centre hospitalier de l’Archipel 
aurait ainsi réglé un problème qui pré­
occupe bien des régions, celui de la 
présence des médecins spécialistes. 
Environ 80 médecins itinérants vien­
nent visiter l’hôpital des Iles-de-la-Ma- 
delaine chaque année. «Ça coûte 
moins cher de payer un billet d’avion à 
un médecin que de payer 40 billets 
aux patients qui devraient aller se faire 
soigner à Québec», dit Mme Therrien- 
Saillant. Seulement qu’un millier de 
cas difficiles doivent tout de même 
s’envoler vers un hôpital du «conti­
nent» chaque année.

En inaugurant ce centre hospitalier, 
Québec ouvrait les portes d’un pre­
mier hôpital depuis celui de Château- 
guay il y a cinq ans.

Lie gratin du milieu médical et hos­
pitalier, notamment le ministre de la 
Santé et des Services sociaux, Marc- 
Yvan Côté, était présent à l’ouverture 
officielle du nouveau complexe. Le 
président de la Corporation profes­
sionnelle des médecins, Augustin Roy, 
a même décidé de respirer l’air salin 
des Des toute cette fin de semaine.
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Regroupement des hôpitaux universitaires

Les directeurs commandent une étude
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

La firme de consultants CGO entreprendra le 20 sep­
tembre une étude qui devra déterminer s’il est pos­
sible de regrouper les hôpitaux francophones universi­

taires affiliés à l’Université de Montréal.
Les directions des six hôpitaux concernés se sont en 

effet entendus, mardi dernier, avec l’Université de 
Montréal et le ministre de la Santé et des Services so­
ciaux afin de confier à cette firme le mandat de réaliser 
l’étude, qui devrait être terminée fin février ou début 
mars 1994.

Selon le doyen de la faculté de médecine de l’Univer­
sité de Montréal, le Dr Serge Carrière, l’étude veut «dé- 

' terminer le nombre optimal de centres hospitaliers uni­
versitaires nécessaires à nos activités, dans un contexte 
de rationalisation».

La firme CGO avait également complété l’année der­
nière une grande étude pour les hôpitaux anglophones

de Montréal, qui avait fourni a l’Université McGill les 
arguments pour proposer de construire, au centre-ville 
de Montréal, un super-centre hospitalier.

Mais selon le Dr Carrière, la démarche suivie par les 
hôpitaux francophones est différen­
te. «Nous ne songeons pas à regrou­
per tous les hôpitaux dans un même 
lieu, a-t-il expliqué au DEVOIR.
Notre faculté de médecine est plus 
grande que celle de McGill, notre ré­
seau hospitalier est plus large que le 
réseau anglophone. Nous désirons 
plutôt étudier comment mieux re­
grouper nos forces en assurant notre 
présence francophone partout dans 
la ville».

Le résultat de l’étude pourrait cependant entraîner 
des regroupements d’hôpitaux, ou, comme l’ajoute le 
Dr Carrière, la «sortie d’hôpitaux du système (universi­
taire)».

«Nous ne songeons pas à 
regrouper tous les hôpitaux 

dans un même lieu», a 
expliqué le Dr Serge 

Carrière.

Un comité directeur, formé des présidents des 
conseils d’administration des six hôpitaux, de leur di­
recteurs généraux, des présidents des Conseils des mé­
decins, dentistes et pharmaciens de chaque hôpital, des 

doyens des facultés des sciences de 
la santé et de représentants de la Ré­
gie régionale de Montréal, coordon­
nera le travail.

On compte actuellement cinq hô­
pitaux universitaires adultes affiliés à 
l’Université de Montréal, soit Notre- 
Dame, Hôtel-Dieu, Saint-Luc, Mai­
sonneuve-Rosemont et Sacré-Coeur, 
ainsi que l’hôpital pour enfants Sain­
te-Justine.

Avec la réforme de la santé, le ministre de la Santé 
s’est donné le pouvoir de désigner après consultation 
les centres hospitaliers universitaires (CHU). A Mont­
réal il avait désigné comme premier CHU l’Hôtel-Dieu, 
lors de l’annonce de son déménagement à Rivières-des-

Prairies.
Au cabinet du ministre, une porte-parole a déclaré ru 

DEVOIR qu’«il existe une volonté de la part du ministre 
d’attendre la fin de l’étude pour désigner les autres 
centres universitaires, dans le mesure où cela fait l'afftti- 
re des hôpitaux». ”■

Cette attente priverait-elle les hôpitaux de ressourcés 
lors des prochains mois? «L’Hôtel-Dieu est désigné 
centre universitaire depuis plus d'un an par le ministre, 
réplique le Dr Carrière, et je n’ai pas vu la différence»;

Le doyen de la faculté ajoute que pendant la réalisa­
tion de l’étude il aimerait bien que «le gouvernement 
précise ce qui arrive à l’Hôtel-Dieu». Li première pelle­
tée de terre du nouveau site était prévue en mars der­
nier et, à l’évidence, le projet de déménagement ést 
sans cesse reporté depuis cette date, devant la contrb- 
verse qu’il soulève.

Par ailleurs, le cabinet du ministre se montre «ou­
vert» à accueillir une demande d'aide financière du 
groupe pour la réalisation de l’étude CGO.

Négociations avec ses employés

La Ville 
pessimiste

DANNY VEAR 

LE DEVOIR

Montréal garde peu d’espoir de conclure une entente 
avec ses 13 000 employés d’ici le 15 septembre.

«Je ne jette pas la serviette encore. Mais je ne peux 
pas dire que je suis très optimiste», affirme le négocia­
teur en chef de Montréal, Michel Brousseau.

Cette semaine, seuls les cols bleus ont poursuivi des 
négociations assidues avec leur employeur. Des discus­
sions entre les deux parties ont eu lieu jusqu’à jeudi soir. 
«On attend maintenant une réponse», dit le négociateur 
de la Ville.

Le 13 septembre, le syndicat des cols bleus devrait 
soumettre la proposition patronale en assemblée généra­
le.

Mercredi, les çols blancs ont rencontré brièvement 
leur employeur. A cette occasion, Montréal a fermé les 
portes à toute négociation. Ixrrs de cette rencontre, il a 
de nouveau déposé les offres qu’il leur avait remises la 
semaine dernière. Les cols blancs ont aussitôt quitté la 
table. «Ils voulaient qu’on leur présente des offres fi­
nales. C’est ce qu’on a fait», a dit le négociateur.

Rien n’a changé du côté des pompiers et des profes­
sionnels. Ces deux syndicats ont maintenu leur rejet ca­
tégorique des offres de l’administration montréalaise.

«On souhaite toujours s’entendre avec un syndicat 
pour convaincre les autres», dit le négociateur en chef de 
la Ville.

En dépit de ce dialogue de sourds, Montréal n’ose pas 
encore annoncer un échec des négociations. «Avec nos 
propositions, on suggère des concepts nouveaux», dit-il.

Dans son offre dévoilée la semaine dernière, Montréal 
propose notamment la création de comités mixtes pour 
l’amélioration de la productivité et une révision de l’orga­
nisation du travail. «C’est une approche nouvelle qui ne 
semble pas se concrétiser. Dans ce sens-là, on pourrait 
vivre un échec», dit le négociateur de la Ville.

Avec sa proposition, Montréal veut également récupé­
rer quelque 40 millionsS de sa masse salariale de près de 
600 millions$. Il veut notamment augmenter le nombre 
d’heures de travail, réduire le temps supplémentaire, re­
courir à la sous-traitance et à l’emploi de surnuméraires.

Montréal a déjà annoncé qu’il utiliserait la loi 102 si 
elle n’arrive pas à s’entendre avec ses employés. Lors­
qu’elle sera promulguée le 15 septembre, la loi 102 gèle­
ra le salaire des employés montréalais pour les deux pro­
chaines années et permettra de récupérer quelque 1% de 
leur masse salariale. Avec ces mesures, Montréal sauve­
ra quelque 6 millions$.

La présidente du comité exécutif de la Ville de Mont­
réal, Léa Cousineau, a déjà menacé les 13 000 employés 
montréalais quelle utiliserait tous les moyens à sa dispo­
sition pour récupérer quelque 34 millionsS supplémen­
taires. Dans cet esprit d’économie, un mémo interne sug­
gérait la possibilité de fermer la Ville pour au moins 
25 jours.

Jean-Marc Léger honoré

a

WÀ
' PHOTO JACQUES «RENIER

JEAN-MARC LEGER, président-fondateur de l’Agence de coopération culturelle et 
technique, ancien journaliste au DEVOIR, reçoit la cravate de Commandeur des arts et des 
lettres des mains de Jacques Toubon, ministre de la Culture et de la Francophonie de Fran­
ce. La cérémonie avait lieu jeudi soir, à Montréal, où l’homme politique français est en visi­
te officielle. Le titre de Commandeur de la IJgion d’honneur, créé en 1814, est un grade au- 
dessus de celui d’officier.

Michel Louvain à la rescousse du DEVOIR...
STÉPHANE BAILLARGEON 

LE DEVOIR

Michel Louvain qui anime un téléthon pour sauver 
LE DEVOIR, voilà ce qu’a proposé hier Rira bien..., 
émission humoristique diffusée le vendredi à 19h30 sur 

l’ensemble du réseau TVA.
Le sketch était dans le ton habituel de la série qui fait 

son beurre de commentaires mordants et irrévérencieux 
de l’actualité.

D’entrée de jeu, Michel Louvain (imité par Guy Ri­
cher) explique qu'il est là «pour faire comprendre à quel 
point cette cause est désespérée». Le populaire chanteur 
de charme présente ensuite LE DEVOIR comme «une 
affreuse maladie», et demande à son invitée, nulle autre 
que Lise Bissonnette (Pierrette Robitaille, en tailleur aus­
tère et collier de perles), si ce mal existe depuis long­
temps, s’il est vrai qu’on l’a découvert à la station Henri- 
Bourassa et si de nombreuses personnes en souffrent.

La directrice réplique qu’elle peut compter sur 
«35 000 incurables lecteurs» et que l’objectif n’est pas de 
faire disparaître LE DEVOIR mais bien de le rendre ri­
goureux en ramassant beaucoup d’argent.

«Vous voulez déclencher une épidémie?» s’offusque 
Louvain. «Non, grâce au ciel, nous sommes toujours ré­
servés à une élite éclairée, réplique Mme Bissonnette. 
LE DEVOIR est un mal nécessaire à notre société québé­
coise.»

Ije sketch d’environ trois minutes a ouvert la nouvelle 
série de Rira bien... de l'année. Et tout ce temps, le pan­
neau d’affichage des dons est resté à zéro...

Camp spatial

Spar a protégé 
ses arrières avant 

de maintenir 
le projet à Laval

DANNY VEAR 

LE DEVOIR

Spar Aérospatiale a protégé ses arrières avant de 
consentir au maintien du projet de Camp spatial à 
Laval.

Spar Aérospatiale a obtenu que l’administration laval- 
loise renonce à toute poursuite judiciaire à son endroit à 
la suite de la parution dans les journaux d’un mémo in­
terne dévastateur pour le maire de Laval, Gilles Vaillan- 
court.

Telle est une des clauses de l’entente «secrète» — 
dont LE DEVOIR a obtenu copie — qui est intervenue 
le 9 août entre I-aval et Spar Aérospatiale dans le dos­
sier du Camp spatial.

Cette entente qui comporte onze clauses avait imposé 
le silence aux acteurs de la saga politico-judiciaire qui 
avait mené la Corporation du Camp spatial à proposer le 
déménagement du projet de 28 millions$ à Montréal à 
la fin juillet. Après moults rebondissements. Laval avait 
obtenu que le Camp spatial reste sur son territoire. -4- 

L’un de ces rebondissements avait été le dévoilement 
d'un mémo interne de Spar Aérospatiale, signé par Dia­
ne Chênevert, employée de Spar et initiatrice du projet 
du Camp spatial.

Dans ce mémo, Mme Chênevert expliquait que le 
maire de Laval avait tenté de noyauter le conseil d’admi­
nistration du Camp spatial dans le but d’octroyer des 
contrats de construction à des firmes lavalloises. Elle 
accusait notamment le maire de I^aval de vouloir utiliser 
le Camp spatial à des fins partisanes.

Avec l’entente «secrète», Laval et Spar Aérospatiale 
renoncent aux recours «pour atteinte à la réputation 
pouvant découler de la publication ou du traitement mé­
diatique qui a été fait d’un mémo interne de SPAR et se 
donnent à cet égard quittance complète, finale et irrévo­
cable».

Comme le prévoit l’entente secrète, le nouveau 
conseil d’administration du Camp spatial devra satisfai­
re aux exigences de l’offre de contribution d’Ottawa 
avant de toucher la subvention fédérale de 5,1 millionsS. 
Au cours des derniers jours, LE DEVOIR a fait état de 
nouvelles allégations de partisaneries politiques dans 
l’octroi de contrats dans le cadre du projet de Camp spa­
tial.

ROBIC
DEPUIS 1892

AGENTS DE BREVETS ET MARQUES 
PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

LEGER ROBIC RICHARD
AVOCATS

55. ST-JACOUES MONTRÉAL, QUÉBEC H2Y 3X2 
fa» (514)845 7874 Tél.: (514) 98 R'O'B'K

Pour en connaître 
davantage sur ce projet 
en développement

Conférence du président 
de la M1P

Gabor S/.ilasi
(et ses invités)

Jeudi le 16 septembre 
à 14 heures
3450, rue Saint-Urbain 
(C.A.C.U.M.)
Info. : Lili Michaud, 495-3353

Tél.t (514)286-5488 
Fax: (514)286-1139
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ROUGE
Belle couleur profonde nuancée de teintes rubis. 
Fin, élégant, aux arômes boisés.
Vin souple, rond, bien équilibré où l’on 
retrouve en final des saveurs de fruits rouges.
Il accompagne à merveille les viandes rouges 
assez relevées, les grillades, les gibiers A poils cl 
A plumes ainsi que les fromages moyens et loris. 
No de code: + 064014

BLANC
Belle couleur jaune pâle aux reflets dorés. 
Délicats arômes d’agrumes.
Vin sec el fruité, léger, bien équilibré, 
légèrement citronné en fin de bourbe.
Il accompagnera à merveille poissons, fruits de 
mer et crustacés, il sera aussi excellent A 
l’apéritif,
No de code: ♦ 064469

Prix: 7,10 $
. 0,50 (TPS) « 0.60 (TVQ). 8,20 $

Prix tu|«t à changement tant préavla
EN EXCLUSIVITÉ DANS M Société 

LA PLUPAHT DES SUCCURSALES I I dosjtlçool» 
DELA 1 du Québec

Les grandes collections de

fPERIOPICAl

Omni Science
L’encyclopédie vivante consacrée 
aux sciences et aux technologies.

26 vidéocassettes

Contact
Stéphan Bureau rencontre les 

grands créateurs de notre temps!
11 vidéocassettes

Première Séance
Un répertoire de grands classiques du 

cinéma français à voir et à revoir!
14 films

Notre Siècle. 1900/1990
Le plus étonnant et le plus passionnant 
spectacle d'images authentiques que 
notre mémoire collective puisse nous 
faire revivre. Cent ans d’événements 

qui ont fait notre histoire!
1 coffret de 9 vidéocassettes

Les Vidéo Guides Hachette
Voyager autour du monde sans l'ennui 

du décalage horaire! Une plongée 
instantanée dans des régions 
envoûtantes de notre planète.

18 Vidéo Guides

Demandez notre catalogue gratuit:
PERIODICA VIDÉO. 1 155 avenue Ducharme, Outremont. (Québec) H2V IH2 

(514) 274-3470 (région de Mil). 1-800-361-1431 (tout le Canada), Fax: (514) 274-0201
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Bouchard ne ferait qu’une 
bouchée du budget militaire

LE DEVOIR

Si le vote du 25 octobre confère au 
Bloc québécois le pouvoir d’im­
poser ses vues à un gouvernement 

minoritaire, il exigera le gel immé­
diat des dépenses militaires, ainsi 
que l’annulation des contrats d’achat 
d’hélicoptères et de chars d’assaut.

En tournée à Montréal, Lucien 
Bouchard est revenu hier sur le su­
jet qui hante la première ministre 
Campbell depuis le début de la cam­
pagne, allant même plus loin que 
Jean Chrétien et Audrey McLauglin: 
«Arrêtons de gaspiller de l’argent, 
d’acheter des gadgets, des hélico­
ptères, des chars d’assaut et des fré­
gates construites pour traquer les 
sous-marins atomiques soviétiques 
qui sont maintenant dans des cours 
à scrap».

Après les élections, le Bloc québé­
cois proposera au gouvernement de 
décréter un moratoire, de procéder 
à une évaluation de la nouvelle situa­
tion mondiale et de prendre au 
moins une année pour repenser les 
besoins et priorités du ministère de 
la Défense. Et de réduire d’au moins 
25% le budget de la Défense. «Il faut 
redéfinir nos besoins militaires. Au 
lieu de dire qu’on va couper dans les 
programmes sociaux, cessons 
d’abord de dépenser de l’argent en 
équipements militaires. Tout est 
bouleversé dans le monde. Il n’y a 
plus d’empire soviétique».

Mais alors, pourquoi Kim Camp­
bell persiste-t-elle à vouloir renouve­
ler la flotte d’hélicoptéres? M. Bou­
chard s’est posé la question et il a 
essayé de comprendre. Il en est 
venu à la conclusion que Mme 
Campbell est restée marquée par 
son passage au ministère de la Dé­
fense et qu’elle subit encore au­
jourd’hui l’influence dç ses anciens 
conseillers militaires. A son avis, le 
lobby des industriels de l’armement 
est demeuré très puissant, d’autant 
plus qu’il s’agit d’une industrie créa­
trice d’emplois. Sans compter que 
cette industrie contribue généreuse­
ment à la caisse électorale du Parti 
conservateur.

De là, l’importance pour le chef 
du Bloc d’envoyer à Ottawa un 
contingent de députés libres de 
toutes les contraintes que subissent 
les vieux partis fédéralistes. Pour 
forcer le prochain gouvernement à 
prendre des mesures pour réduire 
les dépenses et assainir les finances 
publiques. «Des mesures pour cou­
per les dépenses dans le gras et jus­
qu’à l’os».

Mais même s’il détient la balance

Selon Lucien Bouchard, le lobby 
demeuré très puissant..

du pouvoir à compter du 25 octobre, 
il n’est pas évident que le prochain 
gouvernement, si minoritaire soit-il, 
voudra obtempérer aux volontés du 
Bloc. Aura-t-il alors l’audace de ren­
verser le gouvernement? A cette 
question, M. Bouchard répond avec
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Le lundi 4 octobre 1993 llu/art et liaidn Guy Few, trompette

Le lundi T novembre 1993 Strauss. Hasnerel Beethnten Paul Frey, ténor

le lundi 13 décembre 1993 fieetltiiien et Mahler Richard Raymond, piano

Le lundi 17 janvier 1994 Kimslâ-knrsaltin. Ti haiVnwki et Stravinski Angela Cheng, piano

le lundi 28 février 1994 tain et Srhumann Martin Chalifour, violon

le lundi 28 mars 1994 Schubert et llu/art Agathe Mortel, Manon Feubel, 
Gordon Gielz, Claude Grenier

te lundi 11 avril 1994 I hopin et Berlin/ Dan Thai Son, piono

le lundi 16 mai 1994 flatdn, Mozart et Beethoven Dominique Morel et
Douglas Nemish, pianos
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PHOTO PRESSE CANADIENNE
des industriels de l’armement est

prudence: «On verra alors dans quel 
contexte on se trouvera».

Le chef du Bloc a par ailleurs vou­
lu réagir aux dernières données pu­
bliées hier par Statistique Canada 
sur le chômage, qu’il y a au Québec 
13 000 chômeurs de moins que le 
mois dernier. Mais non, dit Lucien 
Bouchard, la vérité c’est que 29 000 
Québécois se sont découragés de 
chercher un emploi et ne figurent 
plus sur la liste des chômeurs. «On 
est en train de décharger la liste des 
chômeurs au profit de la liste des bé­
néficiaires de l’aide sociale». Il y voit 
une nouvelle démonstration que la 
structure du régime fédéral, qui or­
ganise les rapports économiques 
pour l’ensemble du pays, est défi­
ciente et joue contre les intérêts des 
Québécois. «Ça va mal au pays, mais 
ça va infiniment plus mal au Qué­
bec».

PHOTO PRESSE CANADIENNE
Avant de participer à une émission de radio à Toronto, Kim Campbell a dû expliquer à une 
trentaine de travailleurs du bâtiment pourquoi son gouvernement refusait d’injecter 
40 millions.S pour la construction du Toronto Trade Center.

Création d’emplois

Campbell hausse le ton
Broekville, Ont. (PC) — Objet de 

critiques depuis le début de la 
campagne électorale, la chef conser­

vatrice Kim Campbell a décidé de pas­
ser à l’offensive hier en s’en prenant 
directement aux projets de création 
d’emplois du chef libéral Jean Chré­
tien.

«M. Chrétien et son équipe se 
trompent d’époque. Nous voulons ga­
rantir l’avenir des Canadiens en 
créant de nouvelles possibilités d’em­
plois, pas les ramener en arrière avec- 
une politique de bouts de chemin», a- 
t-elle déclaré lors de l’ouverture, hier 
soir, du bureau de sa candidate dans 
Leeds-Grenville, Mme Sandra lawn.

Mme Campbell a même accusé M. 
Chrétien de préférer dépenser 6 mil- 
liards$ de fonds publics pour créer 
des emplois temporaire tout en détrui­
sant des milliers d’emplois durables 
dans le domaine de la haute technolo­
gie en proposant d’éliminer le projet 
d’achat de 43 hélicoptères militaires.

M. Chrétien a annoncé hier qu’il 
portait à 2 milliards$ l’investissement 
fédéral dans un programme d’infra­
structures. Les municipalités et les 
provinces en mettraient autant. Mme 
Campbell a qualifié le tout de politique

last-food.
Fait à noter, après avoir passé les 

deux premiers jours de sa campagne 
à parler de lutte au déficit, Mme 
Campbell s’est occupée hier à illustrer 
ses propres théories sur la création 
d’emplois.

A l’aide d’une visite dans une école 
spécialisée en haute technologie et 
une démonstration d’impression de 
plans et de machines-outils dans une 
usine, Mme Campbell voulait montrer 
que la création d’emplois durables 
passe par la formation adéquate de la 
main-d’œuvre et l’adaptation des en­
treprises aux nouvelles technologies.

«C’est évident ici qu’on peut voir le 
lien entre la formation et i’einploi, le 
lien entre le libre-échange et l’em­
ploi... Ce qu’on voit vraiment, c’est 
i’application des principes de la nou­
velle économie», a-t-elle déclaré à 
Trenton, une municipalité à deux 
heures de voiture à l’est de Toronto.

«Ce dont je parle n’a rien d’abstrait. 
C’est très concret. C’est l’avenir de 
l’économie canadienne, avec la combi­
naison de la technologie, de la forma­
tion et aussi de l’investissement», était 
heureuse d’ajouter Mme Campbell en 
sortant de chez Trenton Machine

Tool.
L’entreprise, qui a recours à la 

conception assistée par ordinateur, a 
vu ses ventes monter en flèche depuis, 
l’entrée en vigueur de l’accord de 
libre-échange nord-américain en 1989.,

Plus tôt en matinée, Mme Camp­
bell, accompagnée du ministre de l’In­
dustrie, des Sciences et de la Techno­
logie Jean Charest, a visité une école 
secondaire de Pickering qui offre des 
cours d’initiation à la conception assis­
tée par ordinateur.

Tant à l’école qu’à l’usine, on avait 
organisé des démonstrations at­
trayantes pour la télévision, mettant 
en scène la première ministre mani­
pulant des ordinateurs.

A l’école secondaire Pine Ridge, 
une table ronde avec des étudiants en 
âge de voter voulait montrer que la 
première ministre est à l’écoute des 
gens.

Mais ses réponses aux questions 
n’ont pas entièrement satisfait les par- 
ticipants.

«On a eu droit à de longues ré­
ponses mais à peu de détails», ont re­
connu Jessica-Lynne Taylor et Josh 
White, des étudiants de treizième an­
née qui ont pu poser des questions. , ,

Un appui connu... et controversé
JOSÉE BOILEAU 

LE DEVOIR

Le candidat du Bloc québécois dans 
le comté montréalais de LaSalle- 
Emard s’est trouvé un appui fort connu 

pour ouvrir sa campagne dimanche: ce­
lui de l’animateur radiophonique Gilles 
Proulx.

Ije candidat Eric Cimon se disait ravi 
d’avoir à ses côtés un tel nationaliste. 
M. Proulx, dont les déclarations popu­
listes et controversées sont la marque 
de commerce, est toutefois identifié à la 
droite du nationalisme québécois. Ses 
prises de position sur les autochotones 
ou les immigrants tranchent avec la vo­
lonté d’ouverture dont se targue le 
Bloc.

M. Cimon, lui, n’y voit aucune contra­
diction.

«Beaucoup de gens ont des positions

controversées: il n’y a pas de problème 
s’ils votent pour le Bloc. On a des 
membres des communautés culturelles 
dans le Bloc et des gens de toutes ten­
dances. Ce n’est pas parce que M. 
Proulx m’appuie que je partage toutes 
ses opinions», indiquait le candidat 

L’invitation à M. Proulx, qui sera ac­
compagné du commentateur sportif 
Pierre Trudel, a été faite par l’équipe de 
M. Cimon. Mais celui-ci dit en avoir avi­

sé le comité national du parti et avoir eu 
son aval.

Hier soir, l’attachée de presse du 
Bloc, Mme Marthe Lawrence, affirmait 
plutôt apprendre la nouvelle. «Ça 
m’étonne», a-t-elle d’abord lancé.

Vérification faite, Mme Lawrence in-, 
cliquait sobrement que pour le Bloc, 
tout individu est libre de ses choix et 
que les comtés sont autonomes dans 
l'organisation de leur campagne.

LE CALENDRIER
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Apprenez à trouver des solutions 
originales aux problèmes cl 
relevez les défis nouveaux dans 
voire milieu de travail.
Ce programme vous fournit 
des outils méthodologiques 
qui favorisent l’émergence de 
la créativité. Il est une occasion 
unique de développer votre 
potentiel créateur et de l’appli­
quer concrètement dans votre 
profession.

Voici certaines activités prévues au 
calendrier des partis politiques au­
jourd’hui:

■ Kim Campbell, première mi­
nistre: tournée dans la région 
montréalaise: bain de foule au Car­
refour Laval dans la circonscription 
du député Vincent Della Noce et vi­
site dans un centre pour femmes.
■ Jean Chrétien, chef du Parti li­
béral: préside l'investiture de Paul 
Martin dans la circonscription de 
Lasalle-Emard, prend un bain de 
foule à Longueuil et se rend à 
Chambly inaugurer le bureau du 
candidat-vedette Jean-Claude Vil- 
liard.
■ Preston Manning, chef du Re­
form Party: lancement de sa cam­
pagne dans les Maritimes à Frede­
ricton et discours à la faculté de

droit de Dalhousie, Halifax.
■ Lucien Bouchard, chef du Bloc 
québécois: lancement officiel de la 
campagne électorale du parti avec 
présentation d’un vidéoclip, allocu­
tion du député de Laurier/Ste-Ma- 
rie Gilles Duceppe et discours du 
chef avec présentation des candi­
dats.
■ Audrey McLaughlin, chef du 
Nouveau Parti démocratique: jour­
née sur nie de Vancouver avec en­
trevue à la radio de Nanaimo, visite 
des terrains de l'exposition Cowi- 
chan à Duncan et «party» pour les 
bénévoles à Victoria.
■ Assemblées d’investiture du 
Parti libéral du Canada dansjes 
circonscriptions de Lasalle-Émard, 
avec le candidat Jean-Claude Vil- 
liard, et Sherbrooke, avec l’ancien 
maire Jean-Paul Pelletier.
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LI 1- NOVEMBRE
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pour profiter 
d’une subvention 

de La Bi-énergie Nouvelle 
d’Hydro-Québec.

Le 24 décembre, 
il sera trop tard...

1 800 563-2111.

La Bi-énergie Nouvelle
Hydro-Québec

Le meilleur de nous-mêmes

Système de santé et régime de retraite

La Bi-énergie Nouvelle est une façon moderne de se chauffer, 
car elle vous offre un rendement énergétique élevé, 

un confort supérieur et des économies substantielles sur les frais de chauffage.

Pour vous permettre de profiter de La Bi-énergie Nouvelle, Hydro-Québec vous offre, 
depuis 1991, des subventions intéressantes pour toute habitation unifamiliale 

et tout immeuble de deux à quatre logements. Faites comme plus de 100 000 Québécois et 
adhérez à la bi-énergie. l.e programme de subventions se termine le 23 décembre 1993. 

Hâtez-vous, Noël arrive toujours plus vite qu’on pense.

Pour en savoir plus et pour profiter
du programme La Bi-énergie Nouvelle d’Hydro-Québec, composez le

Chrétien demande à Campbell 
de préciser ses intentions

V
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MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Toronto — Le chef libéral Jean 
Chrétien craint que Kim Camp­
bell ne touche au système de santé 

et au régime de retraite des Cana­
diens.

«Je veux savoir d’elle si elle tou­
chera au système de santé et aux 
pensions de vieillesse», a-t-il déclaré 
hier à Toronto où il rencon­
trait des travailleurs de la 
construction.

Le chef libéral a donc 
mis au défi hier la premiè­
re ministre Kim Campbell 
de préciser ses intentions 
lorsqu’elle dit devoir rééva­
luer les paiements de trans­
fert aux provinces lesquels 
servent justement à financer le sys­
tème de santé et le régime de retrai­
te canadiens.

La veille dans la Ville-Reine, la 
première ministre Campbell a sou­
tenu qu’il était nécessaire de rédui­
re les versements aux provinces. 
Elle est allée jusqu’à dire «qu’à la 
fin, il faudra faire les coupures dans 
les programmes sociaux... peut- 
être».

Jean Chrétien a rappelé l’engage­
ment pris en 1984 par l’ex-premnier 
ministre Brian Mulroney de ne pas 
toucher aux programmes sociaux. 
«Il l’avait juré sur la tête de sa 
mère», a-t-il ajouté.

Lui-même n’a pas voulu se pro­
noncer sur ce sujet. Sa plate-forme 
électorale sera rendue publique 
mercredi prochain. Certains pro­
grammes fédéraux seront réduits, 
d’autres ajustés en fonction du taux 
de croissance économique, a-t-il in­
diqué sans plus de précision.

M. Chrétien a par ailleurs profilé
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de son passage à Toronto pour an­
noncer qu’un gouvernement libéral 
débloquerait deux milliards sur 
deux ans pour soutenir un program­
me de restauration et de construc­
tion des infrastructures.

L’enveloppe globale de ce pro­
gramme, financé aussi par les pro­
vinces et les municipalités, attein­
drait 6 milliardsS et serait utilisée à 
retaper routes, ponts, aqueduc, etc.

Cet engagement a en­
chanté quelques 200 tra­
vailleurs ontariens de la 
construction à qui il a pré­
senté son projet hier.

«Sauve le Canada», ont 
spontanément crié cer­
tains travailleurs. «Jobs, 
jobs, jobs», scandaient 
d’autres.

«Dans cette campagne, je ne ferai 
pas de promesses que je ne respec­
terai pas», leur a-t-il dit en provo­
quant un tonnerre d’applaudisse­
ments.

En vérité, Jean Chrétien n’a fait 
que préciser hier les sommes assu­
jetties à un programme mis de 
l’avant par le PLC il y a plus d’un an.

La nouvelle a tout de même ré­
joui la Fédération canadienne des 
municipalités qui a fait savoir immé­
diatement hier son appui au projet 
libéral lequel pourrait créer plus de 
100 000 emplois.

Selon Jean Chrétien, ce program­
me donnera du «pep» à l’économie 
sans être vraiment coûteux pour le 
fédéral qui pourrait compter sur 
une réduction du nombre des chô­
meurs et conséquemment du coût 
de l’assurance-chômage.

«La moitié de ce que nous dépen­
serons nous reviendra en taxes sur 
les matériaux, le transport et les sa­
laires», a-t-il expliqué.

M. Chrétien a aussi indiqué hier 
qu’il discutera du remplacement de 
la TPS avec les provinces lors des 
négociations sur les paiements de 
transfert prévues en 1994 avec les 
provinces.

Ces versements sont renégociés 
à tous les quatre ans. C’est alors 
que le fédéral détermine comment 
il partage ses recettes fiscales avec 
les provinces.

«Nous éliminerons la TPS pour la 
remplacer par un système de taxa­
tion plus efficace», a-t-il déclaré en 
insistant sur le fait que la TPS, qui 
génère des revenus de 30 mil­
liardsS, ne rapporte que 15 mil­
liardsS au fédéral.

La TPS est entrée en vigueur le 
1er janvier 1991.

Le NPD poursuit 
sa campagne 

contre l’ALENA

PHOTO PRESSE CANADIENNE
Jean Chrétien: «Dans cette campagne, je ne ferai pas de promesses que je ne respecterai pas»

SUZANNE DANSE REAU 
PRESSE CANADIENNE

Toronto — Les Canadiens qui 
s’opposent à l’Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA) 

n’ont l’appui que d’un seul parti poli­
tique: le NPI), a indiqué hier la chef 
néo-démocrate Audrey McLaughlin.

Les électeurs du Canada ne peu­
vent tout simplement pas prendre au 
sérieux la tiède opposition des libé­
raux de Jean Chrétien à cette enten­
te, puisque lors d’un vote crucial 
tenu en mars 1993, 37 députés libé­
raux se sont absentés des Com­
munes afin de ne pas avoir à prendre 
position, a-t-elle rappelé.

Si les libéraux avaient été pré­
sents, l’entente aurait, été défaite en 
deuxième lecture.

Mme McLaughlin était de passa­
ge à Toronto, hier, pour amorcer sa 
campagne contre l’ALENA, cam­
pagne qui lui a permis de partager 
une tribune avec le premier ministre 
ontarien Bob Rae — pour la premiè­
re fois depuis leur différend sur le 
contrat social.

Dans le cadre d’une tournée orga­
nisée surtout en fonction des camé­
ras de télévision, Mme McLaughlin 
a visité en matinée trois usines ma­
nufacturières qui ont supposément 
fermé leurs portes après le premier 
qccord de libre-échange avec les 
Etats-Unis: GM (Scarborough), In- 
glis et Colgate-Palmolive.

Les trojs usines ont été relocali­
sées aux Etats-Unis après l’entrée en 
vigueur de l’ALENA. Elles em­
ployaient au total 3550 travailleurs.

Ces pertes d’emplois, a dit Mme 
McLaughlin, font partie des «cen­
taines de milliers d’emplois» perdus 
à cause du premier accord de libre- 
échange.

Mme McLauglin a ensuite présen­
té à la presse trois chômeurs «vic­
times» des déménagements d’usines 
aux Etats-l Jnis.

«il faut examiner les coûts hu-

l’HOTO PRESSE CANADIENNE
Audrey McLaughlin: «Nous ne 
sommes pas impuissants devant 
l’ALENA».
mains liés à l’entente commerciale, 
a-t-elle déclaré. lorsque vos emplois 
ont été relocalisés au sud de la fron­
tière canadienne, ce n’est pas seule­
ment votre chèque de paie qui s’est 
envolé. La sécurité de vos familles et 
la dignité de vos communautés se 
sont aussi envolées.»

Le message de Mme McLaughlin 
est le suivant: «Nous ne sommes pas 
impuissants devant l’ALENA.

«Nous pouvons négocier d’autres 
traités commerciaux que l’ALENA. 
Nous avons des produits et des res­
sources à offrir aux autres pays. Ces 
derniers ne sont pas des mères Te­
resa. Ils ne commercent pas avec 
nous par charité.

«Plusieurs gens pensent qu’il faut 
plier devant cette mauvaise entente. 
C’est faux. Il est possible de négo­
cier des traités commerciaux qui 
prennent en compte l’impact sur les 
travailleurs et sur les communau­
tés.»
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LE MONDE
La reconnaissance entre Israël et l'OLP

Rabin prêt à rencontrer Arafat
Washington renoue avec la centrale palestinienne

Dans la foulée du rapprochement historique entre les «freres ennemis» israélo-palestiniens, le président Bill Clinton a annoncé hier la reprise du dialogue avec l'OLP, 
suspendu il y a trois ans. Parallèlement, plus de 1000 personnalités du monde entier, parmi lesquelles probablement le président de la centrale palestinienne Yasser 
Arafat, pourraient assister à la cérémonie de signature de l'accord de paix Israël-OLP, prévue à la Maison-Blanche lundi.

Que faire?
Les Palestiniens de Jordanie 

ne savent pas s'ils doivent 
quitter le royaume hachémite

JOCELYN CO U LO N
ENVOYÉ SPÉCIAL

D'APRES AFP ET REUTER

Le premier ministre israélien, M. Yitzhak Rabin, a en­
visagé hier soir à la télévision une rencontre avec le 
chef de l’OLP Yasser Arafat quelques heures après la re­

connaissance de la centrale palestinienne par son pays.
«Je ne m’interdis pas une rencontre avec Arafat (...) la 

question est de savoir quel pourrait être le but de la ren- 
* contre, l'endroit où elle pourrait avoir lieu», a ajouté M. 

Rabin.
«Mais je préfère qu’au début ce soient les respon­

sables de l’OLP de l'intérieur et de l’extérieur qui s’as­
soient à une table avec l’armée pour discuter du plan 
(d'autonomie) qui doit être appliqué d’abord à Gaza et à 
Jéricho», a-t-il ajouté.

M. Rabin a également annoncé que le chef de la diplo­
matie Shimon Peres signerait lundi l’accord sur l’autono­
mie dans les territoires occupés à Washington. «J’ai déci­
dé pour différentes raisons qu’il était préférable que la si­
gnature se fasse au niveau des ministres des Affaires 
étrangères et il en sera ainsi», a annoncé le Premier mi- 

• ■ nistre.
«Nous allons continuer les négociations à Washington 

sur le conseil (d’autonomie), sur ses prérogatives, sur 
l’élection de ses membres et ainsi de suite», a poursuivi 
M. Rabin.

Justifiant la reconnaissance de l’OLP, le chef du gou­
vernement a souligné qu’il avait la «volonté d’essayer au 
moins une fois, et de façon sérieuse, de régler le problè­
me palestino-israélien (...) le moment est venu et le par­
tenaire c’est l’OLP qui a renoncé a tout ce qui nous avait 
empêché de négocier avec elle auparavant».

«Je ne crois pas que l’autonomie implique automati­
quement la création d'un Etat palestinien et il est très 
possible que si l'expérience (de l’autonomie) réussit et 
que si nous coexistons pacifiquement, nous trouvions 
des idées différentes (...) je suis contre un Etat palesti­
nien entre Israël et le Jourdain», a-t-il poursuivi..

M. Rabin a affirmé n’avoir pris aucun engagement sur 
une éventuelle libération de tous les Palestiniens déte­
nus dans les prisons israéliennes.

Plus rien ne s’oppose à la signature lundi à Washing­
ton au cours d’une cérémonie que Bill Clinton veut la 
plus solennelle possible de l’accord entre Israel et l’OLP 

; sur l’autonomie des Palestiniens dans les territoires oc- 
! cupés.
j Cet accord, qui prévoit le retrait israélien rapide de 
; Gaza et Jéricho a été approuvé la semaine dernière par 
!; Israel et le sera dans la soirée à Tunis par le comité exé- 
” cutif de l’OLP, où le seul suspense reste l’ampleur de la 
; majorité que Yasser Arafat obtiendra.

Pendant ce temps à Washington
Bill Clinton, qui a annoncé, dans la foulée du rappro­

chement israélo-palestinien, la reprise du dialogue entre 
Washington et l’OLP, suspendu en 1990 après un coup 
de main de fedayine contre Israel, a annoncé que tout 
était prêt pour la cérémonie de lundi.

Mais le président américain a laissé subsisté une in­
connue de taille en estimant qu'il revenait aux parties de

PHOTO AP
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Yasser Arafat était partout hier, y compris sur un 
pylône électrique du camp de réfugiés Rashdiyeh, près 
de Tyr, ville portuaire du Sud-Itiban.
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choisir qui les y représenterait.
Par ailleurs, en dépit de manifestations de colère des 

colons et de la droite israélienne contre le président du 
Conseil israélien, un sondage publié hier dans le quoti­
dien Yedioth Ahronoth montre que 57% des Israéliens 
soutiennent le rapprochement avec l’OLP, soit 4% de plus 
qu’il y a huit jours.

Dans les territoires occupés, pareillement, les Palesti­
niens semblent approuver le rapprochement et, symboli­
quement, les militants intégristes du mouvement Hamas 
n’ont pas réussi à entraîner les fidèles à manifester à la 
sortie de la prière du vendredi à la Mosquée Al Aqsa de 
Jérusalem.

Yasser Arafat a annoncé au médiateur norvégien Hans 
Joergen Holst qu’il lancerait, comme Israël le réclame 
avec insistance, un appel à l’arrêt de l’intifada après la si­
gnature de l’accord d’autonomie.

De son côté, Israël se serait engager tacitement à ge­
ler les colonies de peuplement en Cisjordanie et à Gaza, 
à en croire Nabil Chaas, un des principaux négociateurs 
aux pourparlers de pane de Washington.

Les opposants à Yasser Arafat, auxquels vient de se 
joindre Farouk Kaddoumi, chef de la diplomatie de 
l’OLP, font valoir qu’Israël ne s’est pas engagé à quitter 
tous les territoires occupés et que c’est un leurre de re­
noncer à la violence tant qu’il ne donne pas cette assu­
rance.

L'OLP exorcisé
Jérusalem (AFP) — La reconnaissance de l’OLP com­

me «le représentant du peuple palestinien» représente 
pour les Israéliens une véritable révolution psycholo­

gique.
Le premier à en convenir est le ministre des Affaires 

étrangères Shimon Peres. «Après une nuit de négocia­
tions sur les termes de la reconnaissance mutuelle, je 
suis sorti et j’ai pensé à la révolution que nous vivons et à 
celle que vivait l’OLP», devait-il confier aux députés tra­
vaillistes.

«Ne minimisez pas cela. Nous avons fait une grande ré­
volution et ils ont fait une grande révolution», a-t-il insisté.

Car, derrière la reconnaissance de l’OLP, Israël «n’a 
pas reconnu une organisation mais un peuple, le peuple 
palestinien», affirme M. Eli Bamavi, le chef du départe­
ment d’histoire de l’Université de Tel Aviv.

Pendant des décennies, Israël a nié l’existence même 
d’un peuple palestinien. L’ancien premier ministre tra­
vailliste Golda Meïr affirmait en 1970: «Un peuple palesti­
nien? Connais pas». «Nous sommes le seul peuple ayant 
vécu sur la terre d’Israël sans interruption depuis quatre 
mille ans», déclarait il y a à peine trois ans le premier mi­
nistre Yitzhak Shamir, à la conférence de paix de Madrid. 
Par son intitulé même, l’OLP incarnait le diable aux yeux 
des Israéliens, puisque la «libération de la Palestine» im­
pliquait la destruction de leur Etat.

Durant l’invasion israélienne du Liban en 1982, le chef 
d’état-major de l’époque Rafaël Eytan parlait des combat­
tants palestiniens comme de «cafards drogués» et le mi­
nistre de la Défense Ariel Sharon qualifiait Yasser Arafat 
de «créature avec des poils sur le visage».

Ce qui vient de se passer tient de «l’exorcisme», affir­
me le psychologue pour enfants Yokha Youval. «Tout 
nous poussait à penser qu’il s’agissait d’un démon.

Il s’agit d’un peuple sans Etat, les initiales de l’OLP si­
gnifient en hébreu ’magicien’ et on parlait de ’l’OLP qui 
vit à Tunis’ comme lorsqu’on parle aux enfants de la sor­
cière vivant dans la forêt», dit-il. En 1948, plus de 700 000 
Palestiniens ont fui les combats lors de la première guer­
re israélo-arabe et se sont trouvés en exil. «Pour assurer 
l’existence de l’Etat et aussi par mauvaise conscience, la 
présence des anciens locataires a été effacée», note M. 
Youval.

En mettant son paraphe sur une lettre adressée au pré­
sident de l’Organisation de libération de la Palestine, M. 
Rabin a mis fin à ce vieux mythe formulé par un dirigeant 
sioniste, Max Nordau: «Une terre sans peuple pour un 
peuple sans terre». Faire la paix avec un pays arabe est 
nettement moins traumatisant pour Israël. «La Syrie, 
comme avant l’Egyppte, a toujours été considérée com­
me un acteur légitime avec qui un jour ou l’autre, un trai­
té de paix sera signé», explique M. Bamavi.

Amman — Dans un magasin de chaussures situé sur 
une des rues achalandées de l’élégant quartier de 
Shmeisani, à Amman, un des employés, Younis, finit par 

céder à mes incessantes questions sur un éventuel retour 
en Palestine. Younis est Palestinien. Ou plutôt, il est, com­
me des milliers d’autres, Jordanien d’origine palestinien­
ne. Veut-il partir lorsque le nouvel Etat palestinien sera en­
fin une réalité?

«Peut-être, dit-il. Mais ici, je suis bien. J’ai un emploi1 et 
ma famille est bien intégrée même si mes parents sont ori­
ginaires de Naplouse et parlent avec nostalgie de leur ville 
natale. Mais là-bas, de l’autre cpté du Jourdain, personne 
ne sait vraiment comment cet Etat va fonctionner. Je vais 
sans doute attendre».

Younis se considère comme un Jordanien à part entiè­
re. Mais pour des milliers d’autres personnes qui détien­
nent un passeport jordanien depuis des décennies, la Pa­
lestine pourrait bien être leur prochain foyer.

«Depuis 1948, la Jordanie a accueilli plus d’un million 
de Palestiniens qui forment aujourd’hui plus de 50% de la 
population du pays, dit un politicien jordanien d’origine .pa­
lestinienne. Certains veulent retourner, mais je pense que 
la majorité va rester ici».

Selon les termes de l’accord israélo-palestinien rendu 
public la semaine dernière des négociations doivent s’ou­
vrir entre Israël et l’OLP pour le retour des réfugiés pales­
tiniens. Seulement en Jordanie, il y en aurait 300 000, mais 
ce chiffre ne comprend que les réfugiés arrivés dans le 
pays après 1967.

Pour le docteur As’ ad Abdul-Rahman, directeur de la 
Fondation Abdul Hameed Shoman, il n’est pas évident 
que les Palestiniens de Jordanie retourneront en Palesti­
ne. 1

«Les conditions économiques ne sont pas les mêmes, 
dit-il. la reconstruction de la Palestine va prendre beau­
coup de temps et les nouvelles autorités palestiniennes ne 
pourront pas accueillir des centaines de milliers de nou­
veaux venus en quelques années. Ce sera un processus 
de longue haleine». Certains, comme Abdul-Rahman, esti­
ment que la meilleure solution est celle qu’a toujours pré­
conisé le roi Hussein: une confédération jordano-palesti- 
nienne.

«Je pense que c’est la direction qu’il faut prendre, dit-il. 
Après une période d’autonomie, les Palestiniens du nouvel 
Etat devraient entreprendre des négociations avec Am­
man dans le but de former cette confédération qui |)ermet- 
trait.de créer un bloc économique plus fort que deux pe­
tits Etats indépendants».

Abdul-Rahman estime que cela est à l’avantage de la 
Jordanie. Il fait remarquer que l’accord israélo-palestinien 
prévoit des liens économiques très étroits entre Israël ét la 
future Palestine ce qui pourrait marginaliser la Jordanie.

Mais d’autres observateurs font remarquer qu’une 
confédération jordano-palestinienne pourrait amener à la 
Jordanie et à son régime des problèmes économiques et 
politiques. «Pourquoi la Jordanie chercherait-elle des liens 
plus étroits avec une Palestine qui va hériter des énormes 
problèmes sociaux et économiques de l’occupation israé­
lienne, dit un diplomate occidental. Voyez la situation dans 
la bande de Gaza avec ses 750 000 habitants qui vivent 
dans une pauvreté incroyable». !

Politiquement, la confédération jordano-palestinienne 
risquerait de déstabiliser le régime. Les Palestiniens, iqui 
formeraient l'écrasante majorité de la population de cette 
confédération, pourraient contester l’autorité du régime 
hachémite et de sa bureaucratie. Une situation qui pour­
rait ressembler à celle qu’a connue le pays en 1970.

Abdul-Rahman et plusieurs politiciens jordaniens d’ori­
gine palestinienne ne pensent pas qu’une telle situation 
pourrait survenir. Et pourtant. De nombreux Jordaniens 
de souche s’opposent au concept de la confédération et ré­
clament la poursuite de la jordanisation du pays. Une jor- 
danisation commencée en 1970 et qui déjà coupe le pays 
en deux.

Malgré le fait que la Jordanie ait accueilli avec générosi­
té plus d’un million de réfugiés palestiniens, ceux-ci n’ont 
jamais été totalement intégrés. Aujourd’hui, le secteur pu­
blic — pouvoir politique, bureaucratie et armée — est en­
tièrement dominé par les Jordaniens de souche alors que 
le secteur privé est aux mains des Palestiniens.

Cette fracture est lourde de conséquences pour l’avenir 
d'une future confédération jordano-palestinienne.

«la confédération va nécessiter de grandes réformes en 
Jordanie,, dit ce politicien d’origine palestinienne. Sinon, 
les deux Etats resteront indépendants et je ne suis pas cer­
tain que cela sera ]xmr le mieux».

L'exécutif de l'OLP menacé 
dans son existence

LA MOUVANCE PALESTINIENNE FACE A L'ACCORD
tUBERATIO®^|

udp 9m
FDLP 

Hâwalmeh

%

. Abod 
Rabbo

wmm FATAHCR
FPLP
(Morat
Hibacnappp «Yasser. Arafat

SAIKA
luin
Oïdl

Hamas

FLP
Aboul
Abba*

DlMWanu
du FLPP 
du PLP 

•Idu PC IM MM

FLPP
Samlr

Ghoché

POUR CONTRE
AFP mtognphm Philip» l andry

Tunis (AFP) — Fragilisé par l’an­
nonce hier de la défection de deux 
mouvements importants (FPLP et 

FLDP) et la fronde des opposants à 
Yasser Arafat, l’exécutif de l’OLP est 
menacé dans son existence, estimât- 
on à Tunis.

Après la démission spectaculaire, fin 
août, de l’écrivain Mahmoud Dar- 
wiche, suivie par celle du représentant 
de l’OLP au Iiban, Chafic al-Hout, les 
deux principaux mouvements de la 
centrale palestinienne aux côtés du Fa­
tah — les fronts démocratique et popu­
laire de libération de la Palestine 
(FI)LP de Nayef Hawatmeh et FPLP 
de Georges Habache) — ont annoncé 
leur retrait du comité exécutif de 
l’OLP.

Ces deux mouvements ont conjoin­
tement appelé dans un communiqué 
daté d'Amman (Jordanie) toutes les 
forces nationales et islamiques ainsi 
que les personnalités palestiniennes à 
se coaliser pour faire échouer l'accord 
sur une autonomie dans la bande de 
Gaza et Jéricho. Dans les milieux pa­
lestiniens, on se demande néanmoins 
si cette séance ne risque pas d’être une 
des dernières du «gouvernement en

exil», du moins sous sa forme actuelle. 
Sur les 18 membres élus par le CNP 
(Conseil National Palestinien-parle­
ment en exil), quatre n’en font plus par­
tie, et un, le père Elia Khoury, est inva­
lidé, ne participant donc plus aux ré­
unions. Parmi les membres actifs enco­
re en fonctions, M. Farouk Kaddoumi

— chef du département politique (af- 
faires étrangères) de l’OLP et membre 
de cette instance — n'a pu que fairç le 
constat amer de l’échec de ses efforts 
pour infléchir la «ligne douce» proliée 
par Yasser Arafat, pressé de signer «ac­
cord sur I autonomie, après l'avoir fait 
pour la reconnaissance de d’Israël. T
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vlE monde-
Le Congrès résonne de critiques 

contre la présence US en Somalie
L'ONU répond aux accusations de massacre

Le secrétaire général de l’ONU, M. Boutros Boutros-Ghali, a rejeté hier sur le chef de guerre somalien Mohamed Farah Aïdid la 
responsabilité du carnage de la veille à Mogadiscio, qui a fait des dizaines de victimes parmi des femmes et des enfants. M. 
Boutros-Ghali a réaffirmé que le processus de désarmement menée d’une poigne de fer par les Nations unies se poursuivrait 
«malgré les difficultés».

EN BREF

FEUX EN CROATIE

Zagreb (Reuter) — Les Serbes de 
' l’enclave de la Krajina ont durement 
répliqué hier à l’offensive croate de la 
veille en bombardant des localités de 
Croatie, tandis que le bastion serbe de 
Banja Luka (Bosnie septentrionale) 
était le siège d’une mutinerie. Devant 
la violence des bombardements, 
l’Onu a décidé de suspendre les dé­
parts de convois qui, en partance de 
Zagreb pour les «zones protégées» de 
Bosnie, devaient passer par Karlovac.

ELECTIONS ET RETOUR
l-agos (AFP) — M. Moshood Abiola, 
chef de l’opposition nigériane qui se 
trouve actuellement à Londres, a déci­
dé de reporter son retour prévu pour 
ce week-end, apprend-on de très bon­
ne source liier soir à I^gos. Un 
proche de M. Abiola a indiqué que ce 
report avait été décidé après «des trac­
tations à haut niveau» et qu’un com­
muniqué relatif à ce sujet serait diffu­
sé par la présidence nigériane. On in- 

■ dique de même source que la date du 
i 119 février 1994, annoncée hier pour 

les prochaines élections - municipales 
et présidentielle - ne peut être accep­
tée par la majorité du Parti social dé­
mocrate (SDFP-progressiste).Mo­
shood Abiola, candidat du SDFP, avait 
annoncé avoir remporté l’élection pré­
sidentielle du 12 juin dernier, annulée 
par les militaires.

LE PAPE ET LA LANGUE
Tallinn (AFP) — Le papeJean Paul II 
a affirmé hier que la langue nationale 

■ «ne doit pas être une barrière sépa­
rant» les communautés ethniques, en 
s'adressant aux intellectuels de l’Esto­
nie, pays où la question linguistique di­
vise estoniens et russophones. La mi­
norité russe (38%) en Estonie ne parle 
généralement pas l’estonien, une 
langue difficile proche du finnois. 
Ceux qui veulent obtenir la citoyenne­
té estonienne doivent passer un test 
de langue, ce qui constitue pour cer­
tains un obstacle. Le pape, qui, par 
delà l’Estonie, abordait un problème 
touchant différents pays en pleine re­
naissance nationale, a ajouté: «il s’agit 
de cultiver ce qui distingue sans ou­
blier ce qui unit les êtres humains. D 
revient aux intellectuels de faire cette 
indispensable synthèse. La langue doit 
être un instrument d’identité, non une 
barrière de séparation.»

SIHANOUK MALADE
Phnom Penh (Reuter) — Le prince 
Norodom Sihanouk a annoncé hier 
depuis Pékin qu’il souffrait d’une tu­
meur au rectum et qu’il ne serait pas 
en mesure de revenir au Cambodge 
avant d’avoir subi une intervention chi- 
rurgicale. «Ce nouveau problème de 
santé s’ajoute à mes précédents pro­
blèmes, notamment le durcissement 
de mes petites et grandes artères. Je 
dois donc suivre un traitement à Pé­
kin», précise le prince dans un com­
muniqué adressé au Palais royal de 
Phnom Penh.

CELLULE ANTI RACISTE
Paris (AFP) — Une cellule nationale 
de lutte contre le racisme vient d’être 
créée en France, à l’initiative du mi­
nistre de l’Intérieur Charles Pasqua, a 
annoncé hier M. Patrick Gaubert, 
membre du Cabinet du ministre et fu­
tur coordonnateur de cette instance. 
I.a cellule sera chaînée d’une part de 
«la prévention contre le racisme et se 
réunira à cet effet tous les trimestres», 
a précisé M. Gaubert.

SOLEIL, TROIS FOIS
Paris (AFP) — L’avion Concorde va fê­
ter cette année la nuit du Nouvel An, 
autour du monde dans le sens Est- 
Ouest, après avoir commémoré en oc­
tobre dernier—dans l’autre sens et 
en 32 heures 49 minutes et 8 secondes 
— la découverte de l’Amérique par 
Christophe Colomb. L’avocat améri­
cain Donald Pevsner, qui a donné les 
détails de ce voyage hier au cours 
d’une conférence de presse à Paris, est 
une fois encore à l’origine de cette 
idée un peu folle qui consiste à voir le 
soleil se coucher trois fois en environ 
32 heures et à faire sauter, à chaque 
disparition de l’astre derrière l'horizon, 
quelques bouchons de champagne.
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D'APRES AFP ET REUTER

Les vacances parlementaires à peine 
achevées, le Congrès résonne de cri­
tiques et la pression monte contre la présen­

ce militaire américaine en Somalie, au 
centre d'un débat qui divise ouvertement le 
Sénat et que le Pentagone tente d’apaiser.

L’offensive parlementaire a pris la tournu­
re d’un conflit ouvert dès mercredi, lorsque 
le président de la très influente commission 
des Appropriations, le sénateur démocrate 
de Virginie Occidentale Robert Byrd, a in­
troduit un amendement dans la discussion 
sur le budget 1994, qui donnerait au 
Congrès rien de moins que le pouvoir d’op­
poser son veto à une éventuelle poursuite 
de l’opération.

M. Byrd estime en effet que le but affiché 
par la Maison-Blanche en décembre dernier 
au début de l’opération — recours à la force 
à des lins exclusivement humanitaires, en 
l’occurrence permettre de nourrir la popula- 
tionr — est rempli depuis longtemps.

«Je ne suis pas prêt à lâcher des milliards 
de dollars et mettre des troupes en mauvai­
se posture pour une mission mal conçue 
par l’ONU», répète le sénateur qui compare 
ies factions somaliennes à des gangs de dé­
linquants, et ajoute préférer voir l’armée res­
taurer l’ordre dans ies rues américaines plu­
tôt que somaliennes. Le coup de colère de 
M. Byrd n’est pas isolé: Colin Powell et le 
secrétaire à la Défense Les Aspin sont déjà 
intervenus à plusieurs reprises pour rassu­
rer le Congrès qui s’inquiète de plus eq plus 
de voir l’opération s’enliser. Pour les Etats- 
Unis, le bilan de l’opération «Rendre l’Es­
poir» s’élève à sept soldats tués, dont quatre 
iors de l’explosion d’une mine, le 8 août.

C’est surtout l’escalade en cours, avec 
des fusillades où sont mêlés des civils, qui 
inquiète les parlementaires: «Le déploie­
ment en Somalie a grandi, grandi, grandi et 
je ne sais plus vraiment ce qu’est cette mis­
sion», déclarait récemment un autre séna­
teur influent, Sam Nunn, président de la 
commission des forces années, et lui aussi 
un démocrate, le parti du président Clinton. 
M. Nunn est allé jusque demander, le 31 
août dernier, un réexamen de l’opération. 
Somalie-l’Onu répond aux accusations de 
massacre

PHOTO AP
Ix> calme était revenu hier en fin d’après-midi dans le sud de Mogadiscio, où de 
violents combats interclaniques ont eu lieu pendant une grande partie de la journée, 
faisant plusieurs morts et blessés.

Par ailleurs, les forces des Nations unies, 
accusées de la mort d’une centaine de So- 
maliens, ont assuré hier qu’elles tentaient 
d’épargner le plus possible les civils mais 
quelles considéraient comme combattant 
quiconque se trouvait impliqué dans une 
agression.

«Dans une embuscade, il n’y a pas place 
pour des spectateurs», a décla­
ré le major américain David 
Stockwell, porte-parole de 
l’Onusom II (Opération des 
Nations unies en Somalie) au 
sujet d’un incident jeudi près 
de Mogadiscio au cours du­

quel un casque bleu a été tué et huit ont été 
blessés. Des responsables de l’Onu ont dé­
claré qu’au vu des premiers rapports, ils ne 
pouvaient confirmer les informations des 
Somaliens selon lesquelles des hélicoptères 
venus à la rescousse de la patrouille de 
l’Onu tombée dans une embuscade avaient 
causé la mort d’une centaines de civils.

Colloque de Montréal sur le désarmement

L'industrie militaire 
se porte toujours bien

CLÉMENT TRUDEL 
LE DEVOIR

L’apogée des dépenses militaires d;uis le monde (1000 
milliards de dollars) se situe en 1987; ce qui représen­
tait à l’époque 5% des ressources de la planète. Depuis, la 

fin de la guerre froide aidant, ces dépenses militaires sont 
en révision à la baisse.

En quatre ans, Washington diminue son budget de dé­
fense, de 300 milliards à 205 milliards de dollars. Mais on 
1991, on recense tout de même 47 millions d'individus ré­
tribués directement par des budgets militaires.

Il n’empêche, signalait hier à Montréal Seymour Mel- 
man, président de la Commission américaine pour la re­
conversion économique et le désarmement, que pour 100 
$ consacrés à des fins civiles, les Etats-Unis - fin des an­
nées 80 - dépensaient 50 $ pour des fins militaires, là où 
l’Allemagne n'en consacrait que 18$ et le Japon, 4$.

Auteur de huit livres dont Vic Demilitarized Society pu­
blié par la maison d’édition montréalaise Harvest House, 
le professeur Melman donnait le coup d’envoi, hier, à un 
colloque international consacré au défi de l'emploi dans la 
reconversion des industries militaires.

Pour Melman, le complexe militaro-industriel améri­
cain ne démord pas facilement: il cite le fait que le labora­
toire nucléaire de Los Alamos a un budget qui représente 
150% de celui du MIT et que, dans le passé, on a vu le pré­
sident Lyndon Johnson verser à son programme de Great 
Society à peine 8% des sommes consacrées à la guerre du 
Vietnam.

Organisé par la CSN et par le Groupe de recherche sur 
l’industrie militaire, de l’UQAM, ce colloque se poursuit 
aujourd’hui par des exposés et des débats sur la situation 
dans maints pays européens, dans l’ex-URSS, après avoir 
exploré les horizons fiançais, belges et brésilien.

Le maire de Montréal, M. Jean Doré, s’est dit d’avis 
qu’il y va de l’intérêt national du Québec et du Canada de 
se préoccuper de la reconversion d’industries qui pour 
l’instant, représentent dans la grande région de Montréal 
de 20 à 24% de la recherche & développement. M. Doré 
croit que le «voile du silence» qui entoure ici ce thème 
doit être levé et qu’il faut abandonner les débats qui oc­
cultent le fond du problème, telle la discussion sur la ré­
partition des contrats de défense.

Pour l’ensemble du continent, a, rappelé hier le profes­
seur Yves Bélanger (UQAM), les États-Unis représentent 
97% du «marché militaire», le Canada 2,5% et le Mexique 
0,5%.

On s’entend pour affirmer que, où que ce soit, la recon­
version doit re|x)ser sur un effort concerté pour faire bou­
ger les gouvernements.

Ix colloque se termine aujourd'hui avec l’examen de 
quelques cas québécois, de l’ex-URSS et de la Grande- 
Bretagne où la société Lucas fut l’une des premières à 
réussir sa reconversion.
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S? McGill
Université de Montréal

Le Département d’oncologie de l’Université McGill et le Réseau inter­
hospitalier de cancérologie de l'Université de Montréal (RICUM) 
désirent remercier les organisations suivantes pour leur généreuse 
contribution à titre de subsides à l'éducation médicale en 1992-1993:

Laboratoires Adria du Canada Ltée 
Ciba-Geigy Canada Ltée 
Glaxo Canada Inc.
Janssen Pharmaceutica 
Merck Frosst Canada Inc.
Sandoz Canada Inc.
Schering Canada Inc.
Hôtel Quatre Saisons

Ces fonds ont permis aux deux universités de lancer une série 
conjointe de conférences éducatives en cancérologie à Montréal par 
des professeurs invités de renommée mondiale.

Dr Bart Barlogie 
Dr William Brietbart 
Dr Derek Crowther 
Dr Judah Folkman 
Dr Louis Harrison 
Dr Brian Issell 
Dr John Jessup 
Dr Jean Klastersky

Dr Phillip Koeffler 
Dr Larry Kun 
Dr Bruce Minsky 
Dr David Parkinson 
Dr Russell Portenoy 
Dr Abram Recht 
Dr Richard Schilsky 
Dr Alan Turnbull

Epargnez

jusqu’à 50%
Dû 11 SEPTEMBRE AU 2 OCTOBRE

LA GALERIE ART SELECT INC. 
6810, ST-DENIS, MONTRÉAL 
273-7088 H2S 2S2

Des meubles-copies 
du XIXe 
signés :

B. FORESTIER
(Patine antiquaire)

&
LA RENNAISE

(Patine semi-antiquaire)
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SERVICE D'AMÉNAGEMENT 
INTÉRIEUR

Financement disponible

LA VILLE
DECHETS M

La peinture, les solvants, les piles, les huiles et autres déchets domestiques 
dangereux (DDD), on doit s’en débarrasser adéquatement. C’est pourquoi la 
Ville de Montréal met à votre disposition un service permanent de collecte des 
DDD. Vous n’avez qu’à apporter vos déchets dangereux à l’un des points de 
collecte près de chez vous et nous nous chargeons du reste. Sachez que vous 
pouvez aussi vous défaire de vos vieux vêtements. Apportez-les à un point de 
collecte avec vos DDD. Nous les recyclons !

(5? McGill
Université de Montréal

Le Département d'oncologie de l'Université McGill et le Réseau inter-hospitalier de 
cancérologie de l'Université de Montréal (RICUM) désirent remercier les organisations 
suivantes pour leur généreuse contribution à titre de subsides à l'éducation médicale
en 1993-1994

Laboratoires Adria du Canada Ltée 
Amgen Canada Inc.
Boehringer Ingelheim (Canada) Ltée 
Burroughs Wellcome Inc.
Ciba-Geigy Canada Ltée 
Glaxo Canada Inc.
Janssen Pharmaceutica 
Laboratoires Lederle 
Merck Frosst Canada Inc.
Rhône-Poulenc Rorer Canada Inc.
Sandoz Canada Inc.
Schering Canada Inc.
Hôtel Quatre Saisons

Ces tonds permettront encore cette année aux deux universités d'organiser une 
séiio de conférences par dos professeurs invités en cancérologie de renommée 
mondiale.
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Ahunlsic - Cartierville : 16,17,18 sept.
Cour de la voirie municipale 

388, rue de Port-Royal 
(angle Saint-Denis, près du métro Sauvé) 

Plateau-Mont-Royal - Centre-Sud : 23,24,25 sept.
Cour de la voirie municipale 

5425, rue de Mentana (au nord de Saint-Grégoire, 
entre Saint-Hubert et Christophe-Colomb) 

Sud-Ouest: 30 sept., 1*’ et 2 oct. 
Stationnement du parc Angrignon 

(entrée par le bout, de la Vérendrye, 
à l'ouest du boul. des Trinitaires) 

Côte-des-Neiges - 
Notre-Dame-de-Grâce : 7.8,9 oct. 

Cour de la voirie municipale 
6900, rue Darlington

Les jeudis et vendredis de 12 h à 20 h. 
Les samedis de 8 h à 16 h.
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EDITORIAL
Restrictions mentales

Lise Bisson nette
Vieille de trois jours, la campagne électorale paraît avoir déjà cent ans. Elle se ressent cruellement de 
l’éternel mépris qu’ont les organisations politiques pour l’intelligence des électeurs. Aux mensonges 
d’autrefois, on a simplement substitué la restriction mentale, en espérant tromper un électorat un peu plus 
averti. La franchise sera la denrée la plus rare des prochaines semaines.

a volonté d’induire le client en er­
reur sur la valeur de la marchan­
dise était déjà présente dans l’as­
saut de «styles» entre libéraux et 
conservateurs. 11 y a méprise 
quand un parti au pouvoir croit 
devoir présenter la première mi­
nistre comme une ancienne dan­
seuse de twist et une accorte cui­
sinière de hamburgers. D’une in­

tellectuelle de quarante-six ans qui a choisi de faire 
carrière en politique, l’électorat n’attend pas qu’elle 
puisse rivaliser avec quelque reine du showbiz en 
lutte perpétuelle contre l’outrage des ans. La même 
méprise a cours quand le parti d’opposition voit là un 
duel à finir, et oblige son chef à porter une chemise 
de rocker ou à risquer l’infarctus en canotant, en 
courant, en soulevant de lourds poids. D’un politi­
cien professionnel de soixante ans qui 
aspire aux plus hautes fonctions, l’élec­
torat n’attend pas qu’il passe le test d’ad­
mission au camp d’entraînement des Ex­
pos. Et nul n’exigeait de madame Sheila 
Copps, en gage de la jeune dextérité qui 
manque à son chef, qu’elle se livre à la 
traite des vaches et au saut en «bungy», 
comme elle le faisait récemment dans la 
vieille capitale. Toutes ces stupidités 
imagières son conçues à partir de la per­
ception débilitante que les partis se font 
de l’électeur: à leurs yeux, il n’est rien 
d’autre qu’un gobeur d’illusions.

Le temps des pitreries préliminaires 
étant terminé, la campagne s’engage à partir des 
mêmes prémisses. L’électeur, se dit-on, est inca­
pable de voir plus loin que le bout d’une phrase bien 
maquillée.

Cela donne, au Parti conservateur, des affirma­
tions à moitié vraies, donc à moitié fausses, sur sa 
priorité absolue qu’est la réduction du déficit. Si le 
PC tient absolument à faire disparaître des comptes 
publics ces trente milliards et plus qui aggravent 
chaque année la faillite canadienne, c’est effective­
ment possible. Mais madame Campbell ne peut l’af­
firmer sans reconnaître immédiatement qu’elle sa­
brera dans l’essentiel, dont les programmes sociaux. 
Ët sans reconnaître que le chômage grimpera sub­
stantiellement en raison de ces compressions assas­
sines.

Elle n’est donc pas «franche», comme le prétend 
son entourage, quand elle refuse de prévoir une atté­
nuation du chômage avant le tournant du siècle, et 
quand elle rend la conjoncture mondiale respon­
sable du problème. Elle décrit les effets négatifs de 
ses propres politiques radicales, et elle en refile la 
maternité au reste de la planète. Et elle prend enco­
re ses interlocuteurs pour des imbéciles quand elle 
présente les coupures dans les programmes sociaux 
comme un tout dernier recours, auquel elle arrive­
rait «peut-être». Trente milliards à expulser des dé­
penses récurrentes, ça ne se trouve pas ailleurs que

Les partis ont

une perception

débilitante

de l’intelligence

des électeurs.

dans les services.
Les calculs inachevés et inachevables sont sem­

blables dans le camp libéral qui lui, promet de l’em­
ploi dans l’immédiat. M. Chrétien annonçait hier un 
vieux classique, un programme de travaux publics 
d’une valeur de six milliards répartis sur deux ans. 
De ces six milliards, quatre devront provenir, à part 
égale, des municipalités et des provinces. Le PLC ne 
peut garantir que ces administrations sont consen­
tantes, qu’elles accepteront d’investir dans son pro­
jet, qu’elles trouveront les sommes suffisantes. Et il 
ne veut pas dire dans quelles coupures de pro­
grammes il trouvera la part fédérale. Mais son omis­
sion lui permet de gonfler par trois sa promesse. 
Comme elle lui permet de faire miroiter la dispari­
tion de la malheureuse taxe sur les produits et ser­
vices (TPS) qui sera remplacée par une autre, indéfi­
nissable tant qu’on ne l’aura pas négociée avec les 

provinces. Comme pour les travaux pu­
blics, les provinces n’ont pas été consul­
tées, elles ignorent tout de cette taxe- 
miracle, mais leur collaboration est pré­
sentée comme une certitude.

Nul besoin d’être grand gourou de la 
politique pour avoir reconnu, dans les 
restrictions mentales conservatrices, la 
ferme détermination de madame Camp­
bell. Son gouvernement continuerait à 
donner priorité absolue à la lutte à l’in­
flation, et accélérerait la lutte au déficit, 
sans égard à ses effets sur l’emploi.

Nul besoin d’être voyant pour avoir 
reconnu, dans les restrictions mentales 

libérales, le retour au naturel. Monsieur Chrétien sti­
mulera l’économie avec de l’argent emprunté aux 
prochaines générations, et dictera leurs priorités et 
leur conduite aux provinces.

11 est certes terminé le temps où les partis pou­
vaient promettre une chose en se préparant à faire 
carrément le contraire (ridiculiser par exemple le 
gel des prix et des salaires, comme Pierre Trudeau 
l’avait fait pour gagner l’élection de 1974, et l’impo­
ser quelques mois plus tard; ou vilipender le libre- 
échange, comme Brian Mulroney le faisait en 1984, 
pour en faire le centre de sa politique avant la fin de 
ce premier mandat). Le scepticisme ambiant interdit 
ces tromperies. Mais la pratique des omissions cal­
culées n’est pas moins menteuse.

Il faut espérer qu’elle se retourne vite contre ses 
auteurs. Car quoi qu’on dise de l’indifférence de 
l’électorat, elle n’est plus ce qu’elle était. Le niveau 
d’information va croissant, et les grands débats de la 
campagne référendaire, encore fraîche au souvenir, 
ont examiné à la loupe les maux canadiens, dont les 
maux économiques. Les citoyens peuvent être dis­
traits, ennuyés, désabusés; ils ne sont peut-être plus 
aussi manipulables.

S’ils veulent passer pour des gens de leur époque, 
en pleine forme, les politiciens devront commencer 
par avoir le souffle d’achever leurs raisonnements. 
Voilà qui serait vraiment impressionnant.

Campagnes de peur
Dans une lettre datée du 1er sep­
tembre, le professeur Michel Lebel 
critique fortement les résolutions 
adoptées récemment par le Parti qué­
bécois quant aux droits des citoyens 
anglophones dans un Québec indé­
pendant

M. Lebel déplore qu’un tel geste se 
soit longuement fait attendre, ce qui 
semble à ses yeux en diminuer l’im­
portance. Mais n’est-ce pas justement 
cette même attente, qui sans pour au­
tant justifier le «pavoisement», permet 
d’y voir l’émergence d’un discours al­
lant dans le sens du partenariat et du 
rapprochement avec les anglophones? 
De plus, le simple fait qu’il y ait eu dé­
bats et désaccords sur cette question, 
de même qu’une marginalisation clai­
re et nette des «ultras», démontre une 
fois de plus que le PQ et le mouve­
ment nationaliste lui-méme, ne sont 
pas cette masse monolithique que cer­
tains aiment bien se représenter. On 
se prend même parfois à rêver d’une 
pluralité d’opinions comparable chez 
nos compatriotes anglo-québécois.

Ce qui m'amene au reproche que 
fait M. Lebel au PQ d’avoir pris en 
considération «l’opinion publique in­
ternationale» dans le cadre de sa ré­
flexion. Faut-il pourtant lui rappeler 
que ce sont les leaders et médias an­
glo-québécois eux-mémes qui usent 
de cet argument depuis deux décen­
nies, et ce, jusque devant l’ONU? Faut- 
il aussi rappeler qu’après le Congres 
du PQ, M. Robert Keaton, président 
d’Alliance Québec, menaça de se ser­
vir de cette fameuse opinion dans 
l’éventualité où les choses ne se passe­
raient pas comme il le désire?

Cela rappelle d’ailleurs une autre 
position du même organisme qui, 
apres avoir passé 11 ans à réclamer le 
droit a l’affichage bilingue comme 
symbole d’acceptation et de reconnais­
sance, nous dit que ce sont maintenant 
les écoles qu’il lui faut. Bref, si l’on se 
doit de demeurer critique et vigilant

LETTRES

vis-à-vis du PQ, du nationalisme qué­
bécois — voire même du fédéralisme 
— il y a lieu de s’interroger sur la réac­
tion d’Alliance Québec qui dénote une 
volonté évidente de remettre en branle 
les bonnes vieilles campagnes de 
peur. Si le «partenariat» est un concept 
fertile et prometteur, il tombe sous le 
sens qu’il ne peut se faire qu’à deux. 
Mais il sera toujours temps pour Al­
liance Québec de débattre et de se ré­
viser comme l’a fait le PQ.
Josée Ijegault
Science politique, UQAM
Montréal, 1er septembre 1993

Démocratie et idéologie
On se souviendra peut-être que le régi­
me militaire répressif d’Algérie a em­
pêché l’entrée des islamistes au pou­
voir après qu’ils eurent gagné majori­
tairement au premier tour de scrutin 
des élections algériennes, avec les 
deux tiers des votes, en janvier 1992. 
Ce régime a depuis emprisonné des 
milliers d’activistes islamiques.

LF. DEVOIR (23 août 1993) a quali­
fié la promotion récente de Rédha Ma­
lek au poste de premier ministre d’Al­
gérie de «dernier espoir de ceux qui 
croient encore à la démocratie». Le 
peuple algérien a choisi un groupe di­
rigeant et on lui en impose un autre. 
Quelle est votre définition de la démo­
cratie? LE DEVOIR écrit: «L’objectivi­
té, c’est la logique et la réalité, telle 
qu’elle est Tout le contraire, quoi, de 
la mystique islamiste, de son intoléran­
ce.» Cette critique se veut l'imagina­
tion de son auteure et non une 
consciencieuse étude du Coran, le 
livre fondamental des musulmans, qui 
reflete leurs croyances. Voici com­
ment le Coran somme ses lecteurs.

«Fit que la haine pour un peuple ne 
vous incite pas à être injustes. Prati­
quez l’équité: cela est plus proche de la 
piété. Et ne poursuis pas ce dont tu 
n’as aucune connaissance. C’est nous 
ou bien vous qui sommes sur une bon­
ne voie, ou dans un égarement mani­

feste.» Ce dernier verset explique l’es­
sence de l’objectivité. Il invite le lec­
teur à avoir l’ouverture d’esprit per­
mettant de prendre connaissance de 
tous les aspects d’une situation et à 
poursuivre ce qui est juste.

Je me demande si les pays «démo­
cratiques» prennent vraiment part à la 
propagation de la démocratie ou s’ils 
veulent propager leur idéologie prédo­
minante et leur style de vie.
Diane Boulanger 
Toronto, 24 août 1993

La souque-à-l’école
Dans son éditorial intitulé «La souque- 
a-l’école» (LE DEVOIR, 28 août 1993), 
lise Bissonnette fait fausse route. Fille 
attribue à l’école publique les objectifs 
suivants: «L’école doit donner à cha­
cun selon ses besoins, et tenter par 
toutes les façons d’amener les enfants 
à maturité avec un bagage équivalent, 
sans égard à leur condition d’origine. 
Elle ajoute: «Si l’organisation scolaire 
commence à se fonder plutôt sur la dif­
férence des talents (...), l’idéal même 
de l’école publique est sabordé.»

L’école doit en effet accorder à tous 
l’égalité des chances. Toutefois, corn 
me la nature n’a pas accordé à tous les 
êtres humains des talents (ou capaci­
tés) égaux, il est illusoire de recher­
cher des «bagages équivalents» en fin 
de processus. Viser une telle cible 
équivaut encore une fois à niveler par 
le bas puisque seul le dénominateur 
commun est accessible à tous.

Au contraire, l’école publique a la 
responsabilité sociale de Elire en sorte 
que tous les citoyens développent 
leurs talents jusqu’à leur maturité, ce 
qui veut dire que certains accumule­
ront des bagages plus grands que 
d'autres.

La tendance historique de l’école 
québécoise à favoriser le minimum ac­
ceptable au nom de la démocratisation 
est une erreur de parcours.
Benoît (iauthier 
Hull, 29 août 1993
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Le Bloc mêle les cartes

L a vie est bien faite. Au 
moment où l’horizon 
électoral s’éclaircit et où 
tout devient prévisible, 
trop prévisible même, 
voici que le Bloc québé­

cois prend sur lui de mêler les 
cartes. Nous n’en sommes qu’à 
quelques jours de campagne et 
déjà les questions se pressent aux 
portes.

Il y a d’abord le pourquoi straté­
gique de ce parti. M. Bouchard 
nous l’a expliqué à de nombreuses 
reprises, mais un parfum de mystè­
re demeure.

J’ai beau regarder l’affaire sous 
toutes ses coutures, je n’arrive tou­
jours pas à comprendre en quoi le 
Bloc pourra faire avancer la cause 
de la souveraineté d’ici l’année pro­
chaine.

En effet, se trouve-t-il un seul 
électeur québécois qui risque 
d’être convaincu d’appuyer le Parti 
québécois et la souveraineté après 
avoir été convaincu de voter au 
préalable pour le Bloc?

S’il existe, j’aimerais bien le 
connaître car cet individu se situe 
en dehors de toute logique électo­
rale.

Ceux qui vont voter pour le Bloc 
sont déjà à peu près certains d’ap­
puyer le PQ, alors à quoi bon leur 
offrir l’occasion de dire publique­
ment ce que nous savons déjà et 
qu’ils auront la chance d’affirmer 
de nouveau lors de la consultation 
provinciale?

Ce sont les autres électeurs qui 
devraient intéresser le Bloc et 
ceux-là ne risquent pas d’être atti­
rés par le discours souverainiste de 
Lucien Bouchard.

Il existe un segment important 
de l’électorat québécois, environ 
25% selon les enquêtes, qui serait 
tenté par le PQ, mais qui, pour 
toutes sortes de raisons, hésite à le 
faire. Le jour des élections, ces 
éternels hésitants choisissent tan­
tôt un tiers-parti, tantôt de rester 
chez eux.

Les raisons pour lesquelles cet 
électorat «naturel» hésite à faire le 
grand saut sont bien connues: cer­
tains n’aiment pas le chef, d’autres 
sont craintifs devant le programme 
économique du parti, d’autres en­
core n’apprécient guère le candidat

DANIEL 
L A T O U C H E

local ou ont peur à leur pension. 
Peut-être vont-ils voter pour le 
Bloc, mais ce petit pas en avant 
sera-t-il suffisant pour les amener 
dans le giron péquiste la prochaine 
fois?

Bref, quelle eau le chef du Bloc 
va-t-il amener au moulin de la sou­
veraineté et du PQ?

Bien plus, on pourrait même ar­
gumenter que s’ils votent massive­
ment pour le Bloc et procurent ain­
si à ce dernier une victoire éclatan­
te, ces hésitants vont contribuer à 
faire grimper d’un cran les enjeux 
et la tension lors de la prochaine 
élection provinciale. Ils auront 
donc encore davantage raison d’hé­
siter.

L’homme n’est pas 
né d’hier

De toute évidence, M. Bouchard 
est au fait de ce raisonnement. 
L’homme n’est pas né d’hier. C’est 
donc qu’il pense autrement et qu’il 
entretient avec le Québec politique 
une relation fondée sur autre cho­
se que la simple logique.

Il y a chez lui une démesure du 
risque et une volonté de pousser le 
destin qui séduit. Il se peut qu’il ne 
soit pas sur la même longueur 
d’onde que l’électorat.

Et puis, il se peut aussi qu’il soit 
parfaitement synchronisé ou que 
tout cela n'ait finalement aucune 
importance.

J’aime le voir à l’oeuvre. La force 
de la volonté mêlée à un certain 
pessimisme, une combinaison qui 
n’est pas sans rappelqr René Lé­
vesque, impressionne. A ce titre, le 
contraste avec les autres leaders 
est étonnant.

Les Campbell, Chrétien et com­

pagnie sont la personnification 
même du vide total. On sait, on 
sent qu’il n’y a absolument rien 
derrière la façade médiatique qu’ils 
nous présentent.

Pour les journalistes, ce vide est 
attirant et réconfortant à la fois. Ils 
n’ont pas besoin de chercher car 
ils savent qu’ils ne trouveront rien.

Le cas de Lucien Bouchard est 
tout autre.

Ici, c’est la façade qui masque le 
fond. On sait, on sent que derrière 
les mots, il y a un être humain véri­
table, quelqu’un qui pense et qui 
est capable de jeter sur lui-même 
un oeil critique. Le mystère est atti­
rant.

Le calcul stratégique 
de Parizeau

Et pendant que nous sommes 
sur le sujet des incompréhensions, 
j’avoue aussi mon ignorance en ce 
qui concerne le calcul stratégique 
de M. Parizeau et de son parti. Pas 
besoin de faire une longue analyse 
pour conclure qu’une défaite du 
Bloc n’arrangera pas les affaires du
PQ.

Quant à une victoire massive de 
M. Bouchard, il est encore plus dif­
ficile de comprendre le bénéfice 
que le chef péquiste pourrait en ti­
rer.

Ce sera par la suite au tour de 
Jacques Parizeau de livrer la mar­
chandise en réussissant une per­
formance au moins aussi bonne 
que celle du Bloc.

S’il y arrive et qu’il devient alors 
le premier ministre du Québec, on 
s’empressera de faire remarquer 
que c’est Lucien Bouchard qui lui 
aura pavé la voie.

La souveraineté aura alors deux 
chefs, chacun avec son programme 
et sa planification pour que le Qué­
bec accède à un nouveau statut 
constitutionnel.

Se pourrait-il que M. Parizeau 
soit attiré par cette dualité et qu’il 
ait effectivement conclu avoir be­
soin d’une autre force souverainis­
te, moins radicale et intransigeante 
que celle qu’il dirige lui-même? Ce 
ne serait pas la première fois où le 
chef péquiste aura donné l'impres­
sion de tomber dans un piège stra­
tégique.

Intéressant, mon cher Watson.

A P R 0 P 0 S
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... de R-D
Au cours de la période de 1985 à 1991, le pourcentage 
du total de la R-D canadienne effectuée par les entre­
prises commerciales au Québec a augmenté de 24 % à 
29%.

Pendant la même période, le pourcentage en Onta­
rio a diminué à 55 % après avoir atteint un sommet de 
60 % en 1987. Depuis 1988, le Québec a connu une 
augmentation importante dans sa proportion des dé­

penses intérieures brutes de la recherche et du déve- 
oppement au Canada (DIRD) par rapport au produit 
intérieur brut (PIB).

Ce même ratio a augmenté de 1,37 % à 1,68 %. Pour 
la même période en Ontario, le ratio a augmenté de 
1,72 % à 1,89%.

Statistique Canada, août 1993.
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IDEES
007: ciel brumeux

Après 10 ans de mensonges et de secrets, 
le mystère s’épaissit sur la tragédie 

du Boeing de Korean Airlines

PHOTO AP
À son kiosque de fruits de la Third Avenue à New York, Chowan Chai étend une banderole pour protester contre la destruction, 

le 1er septembre 1983, du Boeing 747 de Korean Airlines par un avion de chasse de l’ex-URSS.
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PHILIPPE ROBERT DE MASSY
L'auteur est le frère de l’un des neuf 

ressortissants canadiens à avoir trouvé la mort 
dans la tragédie du vol KE 007

adame la première ministre, 
je suis le frère aîné de Fran­
çois Robert de Massy, l’un 
des neuf ressortissants cana­
diens à avoir trouvé la mort 
lors de la destruction, le 1er 
septembre 1983, il y a main­
tenant dix ans, du Boeing 
747 en vol KE 007 de Korean 
Air Lines, au-dessus de la 
mer du Japon, prétendument 
abattu par erreur, selon la 
thèse officielle, par un avion 

de chasse de l’ex-URSS.
Depuis ce temps, j’ai cherché sans relâche à 

savoir ce qui s’était passé et j’ai lu à peu près 
tout ce qui s’est écrit sur le sujet J’ai également 
été en contact avec Torn et Margaret Hendrie, 
de Sault-Sainte-Marie, parents d’une autre victi­
me canadienne, Mary-Jane Hendrie, et avec 
Carole Moreau, veuve de François Robert, éga­
lement citoyen canadien et passager sur cet 
avion. Malheureusement je n’ai jamais pu ob­
tenir les coordonnées des six autres familles de 
victimes canadiennes, malgré que j’aie deman­
dé aux services consulaires de me mettre en 
contact avec elles.

Comme vous le savez, au cours de la derniè­
re année, le dossier du vol KE 007 a connu des 
développements importants. En effet l’Associa­
tion des familles des victimes américaines a 
reçu du président russe Boris Eltsine une invi­
tation à le rencontrer à Moscou le mercredi 14 
octobre 1992. Au cours de cette rencontre, le 
président russe a remis 12 documents.

Des questions
On aurait pu penser que la remise de ces do­

cuments par la Russie apporterait enfin les élé­
ments qui permettraient d’élucider le mystère 
entourant la destruction de KE 007. Or, il n’en a 
rien été: le mystère, au contraire, s’est épaissi.

Ix' 14 octobre 1992 également, le secrétaire 
de presse du président Eltsine, V. Kostikov, en 
conférence de presse, lorsque des journalistes 
lui ont demandé pourquoi le gouvernement 
russe ne remettait pas les enregistrements eux- 
mêmes et les boîtes noires, a répondu: «The 
president considers that it would be useful to col­
lect together all the documents existing in other 
countries, including the United States and South 
Korea into one bundle, and then it would be pos­
sible to attach the "black boxes" to it as material 
evidence.»

A quels .documents alors entre les mains de 
ces deux Etats le président russe faisait-il allu­
sion? Les Américains et les Coréens cachaient- 
ils quelque chose sur KE 007? Et pourquoi le 
président russe ne mentionnait-il pas égale­
ment le gouvernement du Japon, qui détenait 
tous les enregistrements de ses stations radar 
et les données de son Agence de sécurité mari­
time, qui a surveillé les travaux de recherche 
clés Russes et des Américains?

Après avoir fait une affirmation aussi catégo­
rique pour expliquer qu’il ne remette pas les 
enregistrements eux-mêmes, le président Eltsi­
ne, quelques semaines plus tard, en visite à 
Séoul, fit un véritable coup de théâtre. Sans 
préavis, il a remis ce qu’il a dit être les deux 
«boîtes noires» au président Roh Tae Woo. La

République de Corée a annoncé par la suite, in­
dignée, qu’une des boîtes était vide, et que l’en­
registrement de l’autre était illisible. Tout en 
admettant les allégations de la République de 
Corée, le gouvernement russe a par la suite dé­
claré qu’il ne remettrait les enregistrements 
qu’à un organisme d’enquête impartial. C’est 
ainsi que, quelques jours plus tard, lors cj’une 
réunion à quatre à Moscou, le Japon, les Etats- 
Unis et la République de Corée ont convaincu 
une Russie récalcitrante de remettre les origi­
naux des enregistrements à l’OACI, et de de­
mander tous les quatre à cet organisme de rou­
vrir son enquête de 1983, ce qui a été fait le 18 
décembre 1992.

Toutes les données que nous avions alors en 
mains nous permettaient de croire qu’il y avait 
eu, au cours des neuf années alors écoulées de­
puis cet incident, un immense cover-up sur cet­
te affaire de la part de l’ensemble de la commu­
nauté internationale, y compris le Canada. L’in­
vraisemblable saga des boîtes noires nous pa­
raissait confirmer cette certitude et nous ame­
nait à exhorter le gouvernement du Canada, 
agissant au nom des neuf familles canadiennes 
victimes de cet incident, d’être 
d’une extrême prudence dans cet­
te affaire.

Je veux dire toute la satisfaction 
que les représentants des trois fa­
milles canadiennes présents ont 
éprouvée lors de la séance du 
Conseil de l’OACI le 18 décembre 
1992. L’accueil chaleureux que 
nous a réservé M. Gilles Duguay a 
été exceptionnel, et nous nous 
sommes sentis alors appuyés par 
le Canada. M. Duguay, au cours 
de la séance de l’Assemblée géné­
rale, avait clairement insisté sur la 
nécessité que toute la lumière soit 
faite sur l’affaire — je croyais alors qu’il parlait 
au nom du Canada.

11 nous paraissait à l’époque que l’OACI était 
la seule instance internationale qui pouvait faire 
enquête sur cette affaire et lever le voile sur le 
mystère qui demeurait entier. Nous étions sou­
cieux cependant quelle évite de faire preuve de 
la complaisance, de la naïveté et du manque to­
tal d’attitude critique et indépendante quelle 
avait manifestés lors de sa première enquête 
en 1983.

Or, l’équipe de l’OACI, au cours de sa 
deuxième enquête, de janvier à mai 1993, s’est 
bornée à examiner les documents qui lui ont 
été remis par la Russie, les Etats-Unis et le Ja­
pon ou pour certains d’entre eux quelle avait 
peut-être déjà en mains.

Dims un rapport remis le 7 juin 1993 et ren­
du public quelques jours plus tard, l’équipe 
.d’experts confirme à toutes fins pratiques les 
conclusions du rapport de 1983, à quelques dé­
tails près: pur une raison qu’on ignore, KE 007 
aurait navigué sur pilotage automatique, appa­
remment sans que son équipage s’en aperçoi­
ve, l’amenant, après avoir survolé indemne 1 es­
pace aérien soviétique au-dessus de la péninsu­
le du Kamtchatka, a pénétrer dans l’espace aé­
rien de Sakhaline, où il aurait été abattu par des 
chasseurs soviétiques à 18 h 35, heure univer­
selle, le 1er septembre 1983.

L’équipe de l’OACI a donc encore une fois 
reçu et analysé seulement les documents que 
les parties ont bien voulu lui remettre. Où sont 
donc ces documents secrets dont parlait le pré­
sident Eltsine en octobre 1992, sans lesquels

celui-ci prétendait qu’on ne pouvait com­
prendre cette tragédie? Une lecture et une ana­
lyse attentives du rapport de l’OACl permet de 
constater, entre ses divers éléments, des 
contradictions, omissions ou incohérences ma­
jeures, à commencer par le fait que l’équipe 
d’enquête n’a pas pu déterminer de façon cer­
taine l’authenticité des bandes d’enregistre­
ment provenant soi-disant de KE 007. Le rap­
port omet de mentionner des incohérences ma­
jeures entre le matériel remis par les Russes à 
l’OACI et celui remis par le président Eltsine 
aux familles américaines le 14 octobre 1992, au­
quel l’équipe d’enquête avait pourtant accès.

S’il n’y avait eu qu’une ou deux erreurs dans 
ce deuxième rapport de l’OACl, on pourrait 
peut-être laisser passer, encore que certaines 
des erreurs sont si grosses qu’elles pourraient 
à elles seules discréditer l’ensemble du rapport. 
Pourquoi personne ne dit rien, pas un seul Etat, 
même pas le mien, qui est censé représenter 
mes intérêts et les intérêts de tous ses citoyens 
auprès de la communauté internationale? 
Comment se fait-il qu’on n’ait jamais retrouvé 
de corps? Où est l’épave de l’avion? Si on a re­

trouvé les «boîtes noires», il a né­
cessairement fallu retrouver l’épa­
ve qui les contenait!

Pourquoi le gouvernement 
américain a-t-il classé secrets plus 
de 1000 documents impliquant un 
avion civil coréen? Comment la 
perte d’un avion civil étranger pou­
vait-elle devenir un sujet de sécuri­
té nationale américaine? Et pour­
quoi l’Agence de la sécurité du 
transport (NTSB) américaine a-t- 
elle été empêchée par le State De­
partment de continuer l’enquête 
quelle avait pourtant ouverte sur 
l’incident? Pourquoi le gouverne­

ment américain n’a-t-il jamais révélé ce qu’il sa­
vait sur la trajectoire de l’avion?

Comment pouvait-il savoir ce que faisaient 
les avions de chasse soviétiques, où ils étaient, 
ce qu’ils disaient dans leurs échanges radio 
avec leurs bases, et ne pas savoir où était KE 
007, qu’ils pourchassaient? Pourquoi Kl? 007 
n’a-t-il jamais été prévenu?

Pourquoi les gouvernements japonais et co­
réen se taisent-ils? Qu’ont-ils à cacher? Pour­
quoi le Japon, dont les installations radar sur­
veillaient en temps réel l’espace aérien sovié­
tique au nord d’Hokkaïdo et au-dessus de file 
de Sakhaline, ne révélât-il pas ce qui s’est véri­
tablement passé dans le ciel de Sakhaline cette 
nuit-là? Pourquoi ne dévoile-t-il pas ce qu’il 
connaît des recherches effectuées pendant 
trois mois dans la mer du Japon par les Sovié­
tiques et les Américains, alors que son Agence 
de sécurité maritime U MSA) surveillait toutes 
les opérations?

Toutes ces questions, et bien d’autres, tou­
jours demeurées sans réponse, continuent de 
tournoyer dans nos tètes. Et, avec ces ques­
tions, l’impression que les 269 occupants de KE 
007 ont été en quelque sorte sacrifiés. Qu’ils et 
elles ont été utilisés. Les familles des victimes 
de cette tragédie ont le droit, après 10 ans de 
mensonges et de secret, d’avoir accès à l’en­
semble des faits.

L’opinion publique canadienne a également 
le droit de savoir que le gouvernement du Ca­
nada prend à cœur les intérêts de ses ressortis­
sants et qu’il les défend vigoureusement auprès 
de la communauté internationale.

L’opinion 
publique est en 

droit d’exiger que 

le gouvernement 
canadien prenne 

à coeur les 

intérêts de ses 
ressortissants.

Chili 1973: le coup
En ce 20e anniversaire, Vhistoire peut 

replacer les événements dans une voie de • 

développement «là où se termine la terre» ;

T
JOSÉ DEL POZO 

Professeur
Département d’histoire, UQAM

out aura été dit sur le Chi­
li de ces deux dernières 
décennies: l’élection dé­
mocratique d’un prési­
dent marxiste, le coup, la 
dictature, la répression et 

la «transition vers la démocratie» ac­
tuelle. Dans ce vingtième anniversai­
re, la vision historique qui suit 
cherche à replacer ces événements 
dans une perspective plus large, cel­
le de la recherche d’une voie de dé­
veloppement. Cette approche per­
mettra, espérons-le, de donner un 
autre sens aux bouleversements que 
ce pays de l’Amérique du Sud a 
connus depuis 1970.

D’abord, pourquoi Allende avait-il 
gagné en 1970? Si le Chili était l’un 
des pays les plus policés de l’Amé­
rique latine en ce qui a trait à son 
comportement politique, il n’échap­
pait pas aux problèmes écono­
miques et sociaux chroniques de la 
région: sous-emploi, présence enva­
hissante du capital étranger, endette­
ment extérieur massif, paysans sans 
terre. Comme dans la plupart des 
pays latino-américains, surtout de­
puis la crise de 1930, 
l’électorat avait perdu 
confiance en l’option 
de développement dé­
fendue par les partis 
qui prônaient les ver­
tus de la libre entrepri­
se. En Argentine,
Perôn était arrivé au 
pouvoir (en 1946) en 
offrant la justice sociale 
et en affirmant qu’il al­
lait «se battre contre le 
capital». Au Mexique, 
la révolution de 1910 
avait développé un dis­
cours basé sur des 
principes semblables, 
auxquels s’ajoutait un 
nationalisme exacerbé.

Dans cette foulée, 
depuis 1932, à une seu­
le occasion les Chiliens avaient élu 
un président identifié à la classe des 
entrepreneurs Gorge Alessandri, en 
1958).

Pendant plus de trois décennies, 
la majorité des électeurs avaient opté 
pour les partis qui accordaient une 
place assez importante à l’Etat en 
matière d’orientation de l’économie 
et comme agent de transformation 
sociale.

La création des barrages hydro­
électriques pendant les années 1940, 
pas décisif pour l’industrialisation du 
pays et l’éducation universitaire 
presque gratuite à l’Université du 
Chili, constituaient deux bons 
exemples des réalisations gouverne­
mentales.

Cette tendance avait été renforcée 
par la victoire de la démocratie chré­
tienne en 1964: même si la gauche 
présentait ce parti comme le valet de 
la droite, la mise en place de la réfor­
me agraire pendant les années 1964- 
1970 par le gouvernement Frei fut 
un facteur qui contribua à la victoire 
d’Allende en 1970.

En effet, en plus de faire monter la 
radicalisation sociale, cette mesure 
ajouta un autre élément à la critique 
contre les entrepreneurs, puisque 
les propriétaires fonciers étaient 
présentés comme inefficaces et inca­
pables de sortir le Chili du sous-dé­
veloppement. C’est ainsi que Tomic, 
le candidat démocrate-chrétien en 
1970, déclarait que le capitalisme 
avait fait son temps au Chili; 
d’ailleurs, son programme de gou­
vernement n’était pas très différent 
de celui d’Allende.

Le projet de développement d’Al­
lende renforçait le rôle de l’Etat dans 
l’économie tout en laissant une cer­
taine place à l’entreprise privée. Cet­
te dernière devait bénéficier, surtout 
pendant l’année 1971, de la hausse 
du pouvoir d’achat des consomma­
teurs, ce qui lui permettait d’aug­
menter ses profits. Mais la coexis­
tence entre le secteur privé et celui

Si le Chili était l’un 

des pays les plus 
policés de 

l’Amérique latine 

quant à son 
comportement 

politique, 
il n’échappait pas 

aux problèmes 
économiques 

et sociaux.

de l’État s’avéra impossible. Pour le 
premier, il n’était pas question de fai­
re confiance à un gouvernement qui 
pouvait continuer à nationaliser sans 
limites; pour une partie des partisan^ 
de l’Unité populaire, inspirés par la 
révolution cubaine, la question se po­
sait en termes de pouvoir: il fallait eri 
finir avec la classe des possédants, 
qui avaient exploité les Chiliens pen­
dant des siècles.

Dans ce contexte, aggravé par les, 
pressions externes que l’on connaît, 
l’économie devenait de plus en plus 
instable: inflation croissante et mar­
ché noir, ce qui devait préparer le’ 
terrain au coup de septembre 1973. •

Le gouvernement militaire allait 
privilégier une politique économique 
qui se voulait certes la réplique à cel­
le d’Allende mais qui en plus consti­
tuait un tournant historique contre 
l’ensemble de l’oeuvre économique 
et sociale des divers gouvernements 
depuis les années 1930.

Dénonçant la «maladie» de l’étatis­
me, Pinochet et ses conseillers civils' 
se lancèrent en une vaste opération 
de privatisation des entreprises pro-, 
ductives et des services, d’ouverture, 
au commerce extérieur et de cham­
bardement des lois du travail, de mà-’ 
nière à redonner confiance aux en­

trepreneurs privés, lo­
caux ou étrangers. Cp 
processus se faisait 
aux frais des tra^ 
vailleurs, qui voyaient 
leur pouvoir d’achat et 
leur taux de syndicali­
sation fondre rapide- 
ment.

Après la crise dé 
1982-1985, pendant la­
quelle le chômage réel 
atteignit 30 % de la 
main-d’oeuvre, cettë 
politique porta fruit6 
au niveau macro-éco­
nomique.

Vers la fin de son 
règne, Pinochet put of­
frir à ceux qui le dé­
nonçaient au Chili et à 
l’extérieur l’image d’un 

pays avec des finances équilibrées, 
des exportations diversifiées et avec 
un taux de chômage et d’inflation re­
lativement bas. r

En même temps avait lieu l’effon­
drement des pays de l’Est et une 
bonne partie des dirigeants de là 
gauche chilienne sortaient d’une 
phase de réflexion — et de séjour 
forcé en Europe — avec de nou­
veaux concepts. Ainsi, même si leurs 
adversaires devaient gagner l’élec­
tion de 1989, les militaires consta­
taient avec plaisir que la politique 
économique du nouveau gouverné; 
ment, celui de M. Aylwin, respectait 
les principes essentiels de la leur.

C’est ainsi que le Chili semble re­
venu à la case de départ. Après plu­
sieurs décennies d’expériences éta- 
tistes et de heurts entre les politi­
ciens et les entrepreneurs, ces deux 
acteurs sont d’accord quant aux 
orientations-clés du développement.

Pour les dirigeants de la gauche 
qui partagent le pouvoir avec la dé­
mocratie-chrétienne, le concept de 
socialisme a aujourd’hui une autre si­
gnification, bien différente de celle 
de 1970, selon Ricardo Lagos, le plus 
connu des politiciens de la tendance 
de gauche; il évoque maintenant une 
éducation scientifique et technique à 
la portée de tous (même si le coqt 
des études universitaires est au­
jourd’hui plus élevé qu’au Québec) 
afin de permettre aux Chiliens de 
participer aux fruits de la «moderni­
té».

Si cette tendance se maintient et si 
elle réussit à ouvrir la voie vers un 
développement non seulement sou­
tenu mais juste au point de vue so­
cial, les événements de 1970-1973 
prendraient une autre signification: 
le gouvernement Allende représen­
terait la dernière étape dans la «voie 
chilienne»,vers le développement et 
le coup d’État équivaudrait à la réin; 
tégration du Chili aux orientations 
de l’économie du marché, la seulp 
qui règne dans ce bas monde.

-h
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ACTUALITES
Cronenberg: un difficile lendemain de veille...

ODILE TREMBLAY
ENVOYÉE SPÉCIALE DU DEVOIR

Toronto — Avant-hier, c’était la journée Cronenberg, 
et Toronto avait déroulé le tapis rouge au cinéaste 
dont le film M. Butterfly inaugurait le Festival of Festi­

vals. Hier, eh bien, la journée de gloire était terminée, et 
le héros tombe de son socle. Parce qu’en règle générale, 
les gens n’ont pas tellement aimé son film. Je suis une 
des rares à qui il a plu, sans doute à cause du fait que je 
m’intéresse davantage aux atmosphères de Cronenberg, 
à ses paysages intérieurs toujours déconnectés du réel 
qu’à ses histoires, rarement crédibles (et puis après...)

Mais certains jugeaient boiteuse la relation du diplo­
mate joué par Jeremy Irons avec le travesti dont il était 
amoureux. Bref, il y avait de la grogne dans l’air.

Rappelons que le film est basé sur une pièce de Broad­
way, elle-même adaptée d’un fait vécu. Un Français épris 
d’une belle cantatrice chinoise avait partagé sa vie durant 
vingt ans sans s’apercevoir qu’il avait affaire à un travesti, 
la réalité dépassant, comme on le sait, souvent la fiction.

Je suis allée hier à la conférence de presse où Cronen­
berg, encadré de toute sa troupe, Jeremy Irons en tête, 
attendait de pied ferme les journalistes et leurs ques­
tions. La recontre fut polie, mais froide. On est ici entre 
gens de bonne compagnie, et pas trop latins.

Réalité historique pas respectée? (le cinéaste lève un 
sourcil), «So what? Et pourquoi devrait-on s’intéresser à 
la réalité?» «L’intrigue est anecdotique, le décor aussi, 
tout est distorsionné dans l’univers Cronenberg», ré­

plique Jeremy Irons en volant à son secours. À l’acteur, 
le scénario à plu, à cause justement de son invraisem­
blance. L’intrigue le fascinait, le poussait hors de ses 
propres limites. Irons racontait que John Lone, l’acteur 
asiatique qui lui donnait la réplique, l’avait convaicu psy­
chologiquement de sa féminité au cours du tournage (il 
le voyait toujours en habits de femme, et ne le fréquen­
tait pas hors du plateau, ce qui renforçait l’illusion). 
«Mon personnage était tombé en amour, plus qu’avec 
une femme et son pays, avec une certaine vision 
de la Chine, que ses rapports amoureux inassou- PP£ 
vis baignaient de mystère.» Evidemment, le film rP\ 
de Cronenberg arrive après une série d’oeuvres 
ayant abordé le même thème de l’homme-fem- LLC 
me en liaison avec un hétéro, The Crying Game IL/ 
en premier lieu, mais aussi Adieu ma concubine, tor 
de Chen Kaige. «Hasard, répond Cronenberg.
Mon film était déjà en chantier à la sortie des deux 
autres. Parfois on capte tous des courants qui circulent 
dans l’air.»

On questionna ausi David Cronenberg sur ses orienta­
tions cinématographiques. M. Butterfly est une oeuvre de 
sa signature, soit, (ces décors oniriques n’appartiennent 
qu’à lui), mais plus sage que les autres, moins sanglante, 
moins pétrie d’effets spéciaux.

Cronenberg, le créateur des monstres rampants toute 
catégorie réalise ici un film presque conventionnel. 
L’âge, peut-être? 11 a 50 ans. «J’ignore où je vais, je n’ai 
aucun plan de carrière, retorque le réalisateur, je ne fais

que suivre les pulsions qui se présentent en moi.» Fin de 
la discussion.

Un festival sans fa course aux prix
Au Festival of Festivals de Toronto, il n’y a pas de 

concours du meilleur et du plus gros, ce qqi change 
complètement la dynamique de l’événement. A Cannes, 
à Montréal aussi, on compare, on suppute. Pas ici. L’ab­
sence de compétition élimine les projections obligatoires 

(à part les gros morceaux incontournables, com- 
III me ce soir le dernier Arcand). Chacun, program- YA me et horaire en main, crée son propre festival, 

qui ne ressemble pas à celui du voisin. Le mien 
m’a entraînée aujourd’hui au visionnement de 
Flight of the innocent, premier long métrage de 

onto l’Italien Carlo Carlei, une histoire de plus sur le 
règne de la Mafia, avec beaucoup de facilité dans 

la forme, mais une façon intéressante de rendre à l’écran 
le sentiment de terreur éprouvé par un enfant. Puis j’ai 
fait un crochet par l’Amérique vue par un de ses enfants 
d’origine chinoise. Ça s’appelait Combination Flatter, pre­
mier film là aussi, signé Tony Chan. Et malgré des mal­
adresses techniques, des images assez faibles (et 
d’ailleurs tronquées par l’écran), et un budget de trois 
sous, cette vie de misère des immigrants illégaux réson­
nait ici avec un réalisme choc vraiment troublant.

Pas de volet compétition, donc ici. Mais pourquoi? 
«Pour créer une célébration plutôt qu’une course, 

m’explique dans son bon français la directrice du festival

Helga Stephenson. Elle tient la barre depuis sept ans, 
toujours disponible pour rencontrer les journalistes, vrai­
ment chaleureuse. «Je viens du milieu des communica­
tions, d’où ma sympathie pour le travail de la presse.»

«Ici, nous ne sommes pas prisonnier des règles, seule­
ment intéressés à degoter des films de qualité (il y en a 
près de 300 cette année) . Le Festival of Festivals, plutôt 
que le reflet d’une seule tête, constitue une œuvre collec­
tive. Ils sont huit programmateurs courant le monde à la 
longueur d’année pour trouver les films qui seront pré­
sentés au festival. Et chacun d’entre eux bénéficie d’une 
complète autonomie. Leurs choix sont très personnels. 
Certains cinéphiles ne vont voir que les films d’un pro­
grammateur en particulier dont ils partage les goûts.»

«Toronto est un marché en or pour le cinéma, estime- 
t-elle. D’abord, parce qu’il constitue une vraie porte d’en­
trée pour les Etats-Unis qui s’articule sur trois pôles: 
New York, Los Angeles et Toronto. Et comme le public 
de Toronto est réputé avoir du flair pour identifier les 
films qui vont marcher fort, souvent les distributeurs 
viennent tester leurs produits ici.

Une guerre, celle des festivals entre eux? Helga ré­
pond oui et non. «Tout est dans le créneau que vous oc­
cupez. Mais évidemment, on se bat pour les primeurs. Il 
y a Venise et Montréal, presque en même temps que 
nous, et New York, tout de suite après, ça joue du coude. 
Le but, c’est d’élargir son marché. Nous on va chercher 
de plus en plus de films européens, canadiens. On ne 
veut pas devenir une simple porte sur l’Amérique.»

PAIX
L’OLP en sortira grandi

SUITE DE LA PAGE 1

des concessions.» Mais les radicaux présents de 
chaque côté, tant chez les Israéliens que chez les 
Arabes, peuvent tuer cette entente. «Je prie Dieu pour 
que la paix arrive».

Du côté «officiel», on est relativement satisfait de 
l'accord. «C’est une percée historique, dit Thomas 
Hecht, président du Comité Canada-Israël, aussi im­
portante que l’a été le voyage du président Sadate à 
Jérusalem, en 1979.»

Edmond Omrane, président du Centre d’aide médi­
cale pour la Palestine, abonde dans le même sens: 
«C’est un pas dans la bonne direction. En tant que Pa­
lestinien, on l'espérait depuis longtemps et on a fait 
de grands sacrifices pour en arriver là.»

Le porte-parole palestinien croit que la majorité de 
son peuple appuie l’entente. «Quand les gens de Gaza 
verront les soldats israéliens quitter les lieux, qu’ils 
commenceront à vivre normalement, ils ne pourront 
pas faire autrement que de croire à cet accord.» 
L’OLP en sortira grandi selon lui.

Ce n’est pas l’avis de Adnane Daoudi, Marocain mi­
litant à la Coalition pour la paix et la liberté en Palesti­
ne, qui fait partie du «camp du refus», ceux qui ne 
peuvent cautionner pareil accord. L’OLP et son chef 
Yasser Arafat, en pleine crise politique et financière, 
étaient trop faibles pour négocier. «Cet accord est en 
deçà des revendications minimales des Palestiniens. 
C’est un recul par rapport à Camp David.»

Gaza deviendra un gros bantoustan, prédit-il. «Les 
Palestiniens veulent un Etat, et ils n’ont même pas 
réussi à obtenir de pouvoirs législatifs, tout au plus 
des pouvoirs administratifs. Je suis très sceptique.»

Le scepticisme était aussi de mise à l’autre extrê­
me, chez Julien Bauer, professeur de sciences poli­
tiques à l’UQAM. «J’aimerais bien que ça marche, 
mais j’ai peur que ça ne marche pas.» Le gouverne­
ment israélien a, selon lui, cédé sur tout, les négocia­
tions se sont transformées en

free-for-all et le pays est divisé comme jamais. «Ra­
bin veut se débarrasser des territoires et c’est ce qu'il 
fait. Je suis certain qu’il fera aussi des concessions 
sur le statut de Jérusalem.»

Le principal problème, selon lui, est le manque to­
tal de crédibilité de Yasser Arafat, «symbole des at­
tentats terroristes». «Depuis 20 ans, il a signé n’im­
porte quel accord avec n’importe qui et il les a rare­
ment respectés. Pourquoi en serait-il autrement au­
jourd’hui?»

La force montante, c’est Hamas, dit-il, le mouve­
ment islamiste. «C’est avec eux que l’on devait négo­
cier.» Mais comment négocier avec ceux qui jurent 
votre mort? demande Thomas Hecht, qui croit au 
contraire qu’il fallait écarter d’emblée les islamistes. 
«Mais ce sera à l’OLP de prouver qu’elle peut faire 
respecter la loi à Gaza, ajoute-t-il, et a le sens des res­
ponsabilités.»

Gaza la surpeuplée, mince bande de territoire habi­
tée par trois quarts de million d’habitants, était au 
centre de toutes les conversations hier.

Le groupe Hamas, opposé à la paix et bénéficiant 
d’une grande popularité, pourrait engager une lutte 
ouverte contre les autorités de l'OLP, plongeant l’en­
droit dans une guerre civile. «Ce sera un nouveau 
Beyrouth, dit Antoine, un Libanais. Ils ont obtenu un 
territoire contre un bain de sang» dit-il, ajoutant qu’il 
connaît le prix à payer en souffrances de toute sorte.

A côté de lui, un compatriote se dit tout simplement 
«content que la guerre civile se déplace vers Gaza». 
C’est une poudrière, ajoute-t-il, que personne ne pour­
ra contrôler.

«Gaza deviendra une Bosnie joyeuse, prédit aussi 
Julien Bauer. Tout mouvement qui obtient son indé­
pendance tente de purger ses éléments extrémistes. 
Comme en Algérie. Et Gaza a tous les ingrédients 
pour en venir a la guerre civile.»

Les militants d’Hamas tenteront de s’opposer a l’en­
tente, souligne Edmond Omrane, mais cela n'ira pas à 
la guerre civile. «La majorité des Palestiniens ont sim­
plement envie de travailler, d’investir, d’étudier, de 
vivre normalement, quoi. Pas de se plonger dans une 
guerre sanglante.»

Gaza sera un test, un «essai clinique», comme dit 
Hecht, qui sera peut-être fatal a l’OLP, et fatal a la 
paix tout court. Car l’autonomie de Gaza, comme cel­
le de Jéricho, restera sans lendemain si tout le pro­
cessus de paix se transforme en marre de sang.

«Quoi qu’il arrive, dit Bahgat Korany, directeur du 
département d’études arabes a l’Université de Mont­
réal, on ne peut pas dire que le conflit israélo-arabe 
est terminé. Il entre simplement dans une nouvelle 
phase.»

HYDRO Le Québec fournit 800 MW
SUITE DE LA PAGE 1

oyait une diminution de la demande de 8,2 TWh et de 
410 millionsS au chapitre des revenus. D’autre part, 
Québec annonçait cette semaine un plan de soutien de 
la demande dans le secteur industriel, qui coûtera 66 
millions$ mais évitera le débranchement d’au moins 
600 MW.

De plus, un rapport du Bureau d’audiences pu­
bliques sur l’environnement (BAPE) relatif au harna­
chement des eaux de la Sainte-Marguerite, sur la 
Côte-Nord, émettait des doutes sur la validité des pré­
visions à la hausse des ventes et exportations d’Hydro- 
Québec, contenues dans son Plan de développement. 
Québec a approuvé ce plan cette semaine, sans la vali­
dation suggérée.

Selon le rapport du NEPOOL, l’État de New York 
bénéficie présentement de surplus d’électricité totali­
sant 34.36% de sa capacité globale, évaluée à 35 175 
MW. Le surplus augmentera légèrement à 36.96% en 
1994 pour grimper brusquement à 41,37% en 1995. Il 
demeurera sensiblement à ce niveau pendant trois 
ans, puis redescendra quelque peu, entre 1998 et 
2002.. Le surplus oscillera alors entre 38,9% et 36,84%.

L’État de New York prévoit que ses réserves de 
puissance électrique seront ramenées au niveau légal 
de 20% seulement en 2010. C’est pour jninimiser les 
perturbations sur son réseau que cet État s’oblige à 
maintenir une réserve de puissance de 20%, ce qui évi­
te de «tirer» trop fort, si l’on peut dire, sur les équipe­
ments de production en place.

Il faut soustraire cette réserve légale des surplus ac­

tuels pour obtenir la réserve «nette», soit lç surplus de 
capacité que les consommateurs de cet État «paient 
inutilement parce que cette puissance, installée, ne gé­
nère pas les revenus prévus», explique Ashok Gupta, 
du National Ressource Defence Council (NRDC).

Cet organisme entend demander la semaine pro­
chaine au gouverneur de l’État, M. Mario Cuomo, de 
forcer la société Edison à ne pas renouveler son 
contrat de 800 MW avec Hydro-Québec, lequel doit 
entrer en vigueur en 1999.

Hydro-Québec fournit actuellement 800 MW à cette 
compagnie, qui doit décider avant l’automne 1994 si 
elle le renouvellera.

Les surplus d’électricité dans l’État de New York sont 
attribuables, selon M. Gupta, à deux facteurs: la pro­
duction indépendante, que les compagnies de distribu­
tion d’électricité sont obligées d’acheter, et le succès 
des politiques de gestion de la demande, qui génèrent 
beaucoup plus de «négawatts» (des mégawatts... écono­
misés) que prévu.

, Le «boom» de la production indépendante dans cet 
État, principalement basé sur l’utilisation du gaz natu­
rel, est le résultat des coûts peu élevés de ce combus­
tible et d’une législation, en révision, qui forçait les ser­
vices publics à acheter tout ce qui leur était offert en 
bas du prix de leur coût marginal, c’est-à-dire des nou­
veaux équipements.

C’est ainsi que la société Edison va se retrouver avec 
un surplus de 1885 MW en 1995, ce qui fera passer ses 
réserves actuelles du taux légal de 20% à plus de 41%. 
Le rapport new-yorkais indique que Edison ne prévoit 
pas mettre en chantier un seul équipement de produc­

tion d’ici 20 ans! Quapt aux mises en chantier prévi­
sibles à l’échelle de l’État lui-même, elles vont se limi­
ter à des projets de 35 à 40 MW d’ici l’an 2004. Un très 
gros projet — 780 MW — entrera en chantier en 2005, 
que LE DEVOIR n’a pu identifier.

Quant aux achats à l’extérieur de cet État, le rapport 
prévoit qu’ils vont être ramenés de 1100 MW, le niveau 
actuel et prévisible d’ici 1997, pour ensuite se situer exac­
tement à 854 MW, ce qui donne à penser, en raison de la 
similitude des chiffres, qu’il s’agit du contrat avec Edi­
son.

Selon le porte-parole du NRDC, si Edison ne renouvel­
le pas son contrat de 800 MW avec Hydro-Québec, le 
surplus de l’État de New York demeurera quand même 
important. Il évalue à 2% la diminution du surplus qui ré­
sulterait de son annulation.

Rejoint hier au téléphone, un porte-parole d’Hydro- 
Québec, M. Guy Versailles, a admis qu’il y avait des 
surplus dans cet État mais qu’il ignorait qu’ils attein­
draient cette ampleur, n’ayant pas été informé du rap­
port en question.

M. Versailles ajoute qu’il serait «personnellement 
surpris» que cette situation de surplus s’étende à toute 
la Nouvelle-Angleterre, le principal débouché exté­
rieur pour l’hydro-électricité d’ici. Il est d’autant plus 
surpris, dit-il, qu’il a lu récemment dans des docu­
ments du gouvernement des États-Unis des prévisions 
à la hausse pour la demande... new-yorkaise.

Le rapport du NEROOL prévoit que la puissance 
disponible dans cet État américain passera de 35 175 
MW en 1993 à 38 099, en l’an 2000, pour se situer à 37 
358, en 2005, et à 35 985, en 2012.

REMEDES Un contraste saisissant
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dien redevienne au moins à moitié plein tandis que Kim 
Campbell a entrepris de leur faire comprendre qu’il res­
tera au moins à moitié vide.

Depuis le lancement de la campagne électorale mer­
credi dernier, le contraste saisissant entre les approches 
adoptées par les libéraux et les conservateurs a fourni 
l’élément le plus frappant du début de la campagne.

Dans un contexte économique identique, les Camp­
bell et Chrétien y vont de prescriptions diamétralement 
opposées.

Ainsi, quand Kim Campbell dit que les chômeurs 
continueront a se compter par millions jusqu’au tournant 
du siècle, il ne s’agit pas d’une gaffe mais bien d’un geste 
délibéré, destiné à inspirer confiance aux Canadiens qui 
insistent pour qu’on leur dise la vérité, affirment ses stra­
tèges.

Et quand Jean Chrétien dit qu’il entend remettre le Ca­
nada au travail, il ne fait pas de promesses en l’air, mais 
s’inspire d’un plan réfléchi destiné à montrer qu’il y a 
moyen de faire mieux que les conservateurs sans faire 
des dépenses extravagantes, affirment pour leur part les 
stratèges libéraux.

A la fin de cette semaine, les deux équipes ne juraient 
toujours publiquement que par leur propre recette. Pri- 
vément cependant, des conservateurs commencent a fai­
re la grimace devant les effets du remède de cheval 
qu’administre actuellement Kim Campbell aux électeurs, 
tandis que des libéraux attendent avec appréhension de 
voir si leur programme, lorsqu’il sera rendu public la se­

maine prochaine, passe la rampe du réalisme écono­
mique et politique.

Mais en attendant ce test, qui aura lieu lors du dévoile­
ment en bloc de la plate-forme libérale mercredi, les 
conservateurs sont ceux qui ont fini le premier tour de 
piste de la campagne sur la sellette.

En entendant, Mme Campbell assaisonne son lance­
ment de campagne d’un aveu d’impuissance, tout au 
moins à court terme, sur le front du chômage, et plu­
sieurs ont même d’abord conclu à la gaffe.

En quelques phrases, elle venait en effet de fournir à 
son adversaire libéral une monture toute fraîche pour la 
première chevauchée de la campagne. «Kim Campbell 
vous promet des emplois pour l’an 2000, nous voulons 
mettre le Canada au travail tout de suite», a passé la se­
maine à clamer Jean Chrétien alors que tous les son­
dages indiquent que l’emploi est la préoccupation princi­
pale des électeurs.

Cela n’a pas empêché Kim Campbell de récidiver. 
D’une étape à l’autre de sa tournée, elle n’a pas cédé un 
pouce de terrain sur son diagnostic économique. L’em­
ploi au Canada passe par l’élimination du déficit, main­
tient-elle, et l’opération sera de longue haleine.

Selon certains conservateurs, Mme Campbell établit 
ainsi l’image d’un chef déterminé. «Quand un leader fait 
preuve de leadership, les gens l’appuient même s’ils ne 
sont pas nécessairement d’accord avec toutes ses poli­
tiques», a indiqué dans une entrevue cette semaine 
Hugh Segal, un ancien chef de cabinet de Brian Mulro- 
ney et un intime des stratégies conservatrices.

Les conseillers de Mme Campbell sont également 
d’avis que son approche la met sur la même longueur 
d’onde que les Canadiens, lesquels, selon eux, ne sont 
pas d’humeur à se faire bercer d’illusions.

Mais plusieurs journalistes qui ont suivi le chef libéral 
cette semaine ont constaté que ses auditoires réagissent 
particulièrement fortement quand il leur parle de créa­
tion d’emplois.

A Toronto, jeudi soir, on a même vu une salle de 1500 
partisans scander leur volonté de relancer l’emploi. De 
telles images, même si elles proviennent de militants li­
béraux, ne sont pas de nature à envoyer un message très 
positif sur la campagne conservatrice.

Depuis le début de la campagne, Kim Campbell conti­
nue également d’avoir des difficultés avec son projet 
d’éliminer le déficit en cinq ans.

Mercredi, elle a dit qu’elle aurait peu ou pas de détails 
à fournir à ce sujet d’ici le vote.

Mais jeudi, elle a jeté du lest en laissant tomber que, 
pour atteindre un tel objectif, il faudrait évidemment tou­
cher aux programmes sociaux canadiens. Maintenant, 
les stratèges conservateurs conçoivent que des ques­
tions à ce sujet vont hanter leur campagne jusqu’à la tou­
te fin.

Après seulement quatre jours, des organisateurs bien 
placés laissent donc discrètement entendre qu’ils pour­
raient «recibler» la campagne de Mme Campbell. Aupa­
ravant, cependant, ils vont vraisemblablement attendre 
de voir comment Jean Chrétien s’en tirera lorsque son 
programme sera finalement sous les feux de la rampe.

CHOC «Les enfants, nous les croyons, nous les soutenons»
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parlement inuit de la protection de la jeunesse 
services de santé locaux.

Tout l’été, les deux travailleuses commu­
nautaires ont œuvré quotidiennement à inter­
viewer les enfants, et elles ont reçu l'aide de 
la Maison des jeunes, de l’école, (le plusieurs 
consultants extérieurs, de travailleurs sociaux 
du Sud qui ont l'expérience de ce genre de si­
tuation, de spécialistes qui sont venus évaluer 
les cas les plus traumatisants, de la Sûreté du 
Québec qui a délégué volontairement un 
membre de son personnel pour aider le comi­
té de coordination.

«Au début, quand il a fallu informer les pa­
rents de ce qui se passait, explique Harry Tu- 
lugak, la situation était tellement émotive que 
nous avons demandé l’aide du maire et du 
conseil municipal pour aider les intervenants, qu 
devenait vraiment trop dur».

Pendant tout l’été, le comité de coordination a

te multiplié les rencontres, recueillant les témoi- 
et des gnages, organisant des groupes de thérapies pour les 

familles.
Mais il a fallu aussi envoyer un message à 

«Une réalité toute la communauté: «Les enfants, nous les 
croyons, nous les soutenons, nous allons les 

effrayante, aider, et plus jamais une telle chose ne doit se 
’ reproduire, ajoute M. Tulugak. Nous savons 

laide, que le problème a toujours été là, comme 
dans n’importe quelle société ailleurs dans le 

affreuse, monde. Mais c’est la première fois qu’il est 
rendu public. Nous brisons le mur du silen- 

douloureuse, ce».
Il a fallu que les citoyens de la communauté 

mais qui acceptent graduellement cette réalité, «une 
• , réalité effrayante, laide, affreuse, douloureuse,

existe.» mais {jUj exjste) continue M. Tulugak. Il n’y a 
plus de secret, nous connaissons maintenant 

and ça ce à quoi nous faisons face».
Et pour mieux briser le secret, la communauté a or- 

ensui- ganisé, le 12 juillet dernier, une grande parade dans le

village, «pour sortir de la crise et empêcher qu’elle rui­
ne nos vies», ajoute-t-il.

Les enfants du village ont d’abord fait une courte 
priere, puis ils ont marché dans les rues accompagnés 
de musique, en criant «Plus jamais d’abus sexuels, il 
faut que ça cesse!»

On imagine facilement la charge émotive d’un tel 
événement. Arrivés à l’école du village, les enfants ont 
trempé leurs mains dans de la peinture à l’eau et ils les 
ont placées sur des panneaux.

Des photos ont été prises de l’événement. Elles ser­
vent maintenant à la fabrication d’une affiche, réalisée 
par Pierre Crèpo à Montréal, avec l’aide de Gérald Mc­
Kenzie et de Johnny Uitangak, de la commission sco­
laire locale.

L’affiche sera diffusée dans tout le village, dans le 
Nunavik, et elle sera offerte à toutes les communautés 
qui le désirent, en français, en anglais et en inuktitut.

On peut y voir les enfants de Povungnituk, qui bran­
dissent les mains en un symbole clair: ce drame doit 
cesser.
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